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RESUME 
La présente étude tente de faire ressortir les variables susceptibles 
d'influencer la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. Les principaux 
objectifs visés sont l'identification des problèmes de création de P.M.E. 
auxquels sont confrontés les entrepreneurs en Côte 
évidence de l'ampleur des réseaux d'affaires 
d'Ivoire, la mise en 
de ces entrepreneurs et 
l'importance de ces mêmes réseaux dans l'accessibilité des ressources pour 
la création d'entreprises. Les objectifs secondaires sont la 
reconstitution du processus de création d'entreprises des entrepreneurs 
rencontrés, la mise en relief de la structure du capital de ces derniers 
et enfin l'évaluation de la fréquence et de la taille du réseau d'affaires 
de l'entrepreneur. Finalement, cette étude propose des moyens pour 
favoriser la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. 
Pour atteindre les 
de 
objectifs ci-dessus mentionnés, une enquête a été 
16 P.M.E. ivoiriennes oeuvrant dans des secteurs aussi menée auprès 
variés que les secteurs du meuble, de la construction, des cabinets 
d'études, des appareils ménagers, du papier, des produits alimentaires, 
des machines électroniques et de l'imprimerie. 
Les résultats indiquent que, même si les entrepreneurs font face à des 
problèmes de localisation industrielle, de financement, de formation et de 
préparation à la fonction d'entrepreneur, de rareté ou d'absence de 
i i 
personnel compétent, les problèmes cruciaux demeurent relatifs à 
llacquisition de ressources financières auprès des banques et à 
llinsertion de ces entrepreneurs dans les réseaux bancaires, 
administratifs, commerciaux et sociaux. Ces résultats montrent la grande 
importance des réseaux dans l lacquisition des ressources, nécessaires à la 
création de P.M.E. en Côte dllvoire. Les résultats obtenus montrent aussi 
1 1 importance du rôle des parents et des amis, dans la structure du capital 
de ces entrepreneurs. 
En général, ces entrepreneurs ne suivent pas un processus séquentiel de 
création d1entreprises, ils développent et entretiennent fréquemment des 
réseaux d1affaires, composés d1un nombre important de membres. 
Tous ces résultats nous permettent d1affirmerque, toute politique 
d1incitation à la création de P.M.E. en Côte dllvoire, se doit d1intégrer 
toutes les facettes du problème, en mettant un accent particulier sur le 
financement de la création de ces unités industrielles et sur llinsertion 
de ces nouveaux entrepreneurs dans les réseaux d1affaires. 
A la lumière des résultats obtenus, nous proposons un éventail de moyens, 
en vue d1aider les futurs entrepreneurs, et ainsi, de favoriser la 
création de P.M.E. en Côte dllvoire. 
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Cette étude n'a pas pour but d'évaluer ou d'analyser de façon systématique 
l'efficacité des différentes politiques et mesures visant à promouvoir la 
P.M.E. ou l'initiative privée en Côte d'Ivoire, en revanche, nous axerons 
nos efforts sur les problèmes reliés à la création de P.M.E. en Côte 
d'Ivoire. 
Cette étude s'inscrit dans la recherche de moyens pour venir en aide aux 
futurs entrepreneurs et ainsi, renforcer la nouvelle orientation de 
gestion initiée et entretenue par l'Etat ivoirien. Cette approche vise à 
favoriser l'implication effective du secteur privé ivoirien; dans ce 
contexte, il s'agit beaucoup plus de sensibiliser les partenaires privés 
que d'une relève totale à faire assurer par ces derniers. 
En d'autres termes, l'utilisation optimale des ressources ivoiriennes, une 
participation conjointe du secteur public et du secteur privé s'imposent 
davantage. 
C'est ce constat qui est à la base de nos préoccupations dans cette étude; 
ainsi, nous nous interrogeons sur les moyens à prendre pour augmenter les 
créations de P.M.E. ivoiriennes. Pour cela, nous tenterons d'identifier 
les facteurs qui affectent la création de P.M.E. dans ce pays. 
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Pour mieux cerner ces facteurs, nous envisageons de les appréhender par le 
biais des obstacles rencontrés par les entrepreneurs lors de la 
réalisation de leurs projets. A l'issue de cette étude, nous devrions 
être capables de préconiser des avenues possibles en termes 
d'encouragement ou d'incitation à la création d'entreprises. 
Nous prévoyons aussi nous familiariser avec les réseaux d'affaires des 
entrepreneurs interviewés; pour un "premier contact Il avec cette réalité, 
nous nous contenterons seulement d'estimer la fréquence, la taille de ces 
réseaux et 1 'accessibilité des ressources par la fréquence et/ou la taille 
des réseaux constitués par des entrepreneurs. 
CHAPITRE 1 
PROBLEMATIQUE 
1.1 La P.M.E. en contexte ivoirien: Importance et perspectives 
d'avenir pour cette catégorie d'entreprises 
La définition de la P.M . E. n'étant pas encore l'objet d'une 
unanimité, nous nous contenterons pour les besoins de notre étude et pour 
des raisons de commodité, de délimiter les contours de la P.M.E. par le 
biais du nombre d'employés (50 employés ou moins), les autres facteurs 
étant considérés comme non-discriminants. 
De façon générale, la typologie adoptée pour la catégorisation des 
entreprises ivoiriennes s'articule autour de deux axes: il Y a ce 
qu'il est convenu d'appeler le secteur moderne c'est un secteur dans 
lequel, les chefs d'entreprises sont qualifiés, où se fait une accumula-
tion du capital, il existe un système de gestion administrati~e clairement 
établi et le secteur, dit non-structuré qui est l'ensemble des activités 
industrielles et commerciales et de services qui ne sont pas saisies dans 
les cadres classiques de la statistique et de la comptabilité nationale, 
autrement que par sondage, recoupement d'enquêtes diverses et études 
comparatives. 
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Le secteur moderne comprend les grandes entreprises et les P.M . E. 
modernes, le secteur non-structuré comprend l'artisanat de transition, ce 
sont des activités industrielles et commerciales et de services comptant 1 
à 15 salariés, dégagent des bénéfices qui servent l'achat de nouveaux 
moyens de production ou à augmenter la main-d'oeuvre employée, ces 
activités sont potentiellement modernisables la branche informelle 
localisée et la branche informelle non localisée, ce secteur informel ou 
secteur de subsistance est composé de petites activités sédentaires ou 
itinérantes. (voir annexe 3 pour les définitions et les caractéristiques 
de ces secteurs). 
En 1980, le nombre d'entreprises et le nombre d'emplois dans les 
secteurs industriels du bâtiment, des transports, des services et du 
commerce se ventilaient comme suit (ministère de l'Industrie - Côte 
d'Ivoire, 1985): 
Secteur moderne: 
- grandes entreprises: environ 500 entreprises 
160,000 emplois 
P.M.E.: 1,500 entreprises -
22,000 emplois 
Secteur non-structuré: 
artisanat de transition: 10,000 entreprise et plus -
. 100,000 emplois minimum 
secteur informel localisé: 30 à 50,000 établissements -
330,000 emplois environ 
secteur informel non localisé 
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Si l'on ajoute les 130,000 emplois estimés pour la même année dans le 
milieu rural pour les activités artisanales et informelles, c'est environ 
560,000 emplois que le secteur non structuré regroupait en 1980 et 580,000 
en y ajoutant les effectifs des P.M.E. 
Pour mieux saisir l'importance de la P.M.E. en Côte d'Ivoire, nous 
allons utiliser les indicateurs suivants: le nombre de P.M.E., le nombre 
d'emplois créés par les P.M.E., les impôts et taxes, les chiffres 
d'affaires, la valeur ajoutée, le capital total et le bénéfice (voir 
tableaux 1 et 2). 
Tableau 1 
les P.M.E. par secteur d'activité en 1980 
Sect. activités Nombre Nombre % du Effectif Effectif Eff. PME 
total de total total des PME % du 
d'entr. PME PME secteur 
Secteur primaire 142 59 3,8 17 549 1 403 8 % 
(br. 1 à 4) 
Industrie 465 263 17,1 96 460 5 541 5,7 % 
(br. 5 à 22) 
Bâtiment T.P. 230 125 8,1 34 635 2 227 6,4 % 
(br. 23) 
Transports et 131 88 5,7 34 534 1 698 4,9 % 
communications 
(br. 24) 
Services 399 366 23,8 12 297 3 947 32,1 % 
(br. 25 et 26) 
Commerce 758 635 41,3 24 977 7 266 29,1 % 
(br. 27) 
Total 2 125 1 536 100 220 452 22 082 10,1 % 
br.: branche d'activité 
Source 1: Politique de promotion de l'artisanat et de la petite et 
moyenne entreprise, Août 1985, ministère de l'Industrie 
de la Côte d'Ivoire, p. 18 
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Tableau 2 
Part des P.M.E. dans l'industrie (branches 05 à 22) 
Principales variables 
Variables Total (1) Gr. des entreprises 
Effect ifs totaux 96 230 94,24 % 
Capital total 256 104 98,3 % 
dont capital privé n 757 94,6 % 
Actifs i mmob il i sés 762 295 98,7 % 
Valeur ajoutée 252 483 93,9 % 
(Valeur ajoutée/ 
effect if) 
milliers de F. ( 2 624) (2 615) 
Chiffre d'affaires 802 120 94,6 % 
Impôts et taxes 53 427 93,96 % 
Impôts/chiffres 
d'affaires (en %) 6,66 % 6,6 % 
Capital total non 
compris br. 10 
(Autres i nd. al i ment. ) 140 314 97,1 % 

















(autres ind. et 
aliment) 
Tableau 2 (suite) 
Total (I) Gr. des entreprises 
16 005 88,1 % 
Source 1: En millions de Francs CFA (M. de F) 
PME 
Il,9 % 
Diviser par 250 pour obtenir l'équivalent en dollars canadiens 
Source 2: Politique de promotion de l'artisanat et de la petite et 
moyenne entreprise, Août 1985, ministère de l'Industrie de 
la Côte d'Ivoire, p. 20 
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Même si le nombre des P.M.E. (1 536) et leur effectif total (l'emploi 
total créé 22 082) ne sont pas significatifs, par rapport au nombre et à 
l'effectif de l'ensemble des entreprises qui sont respectivement de 12 125 
et de 220 452, il n'en demeure pas moins que la P.M.E. joue un rôle 
important qui ne saurait passer inaperçu. 
Malgré cette faiblesse de la P.M.E. ivoirienne, sa participation à la 
création de richesses est proportionnellement supérieure 
(6,1 % de la valeur ajoutée totale). Les P.M.E. paient 6 % des impôts et 
réalisent près de 12 % des bénéfices. L'importance de ces chiffres 
justifie à elle seule l'intérêt de la prise en compte de la P.M.E. dans la 
stratégie générale de développement de la Côte d'Ivoire. 
Les P.M.E. ivoiriennes, en plus de jouer présentement un rôle 
important, ont une place de choix pour l'avenir de la Côte d'Ivoire. 
En effet, ces entreprises, avec leurs effets créateurs d'emplois, 
multiplicateurs et distributeurs de revenus, valorisateurs de ressources 
locales, catalyseurs de développement régional et aussi, avec leurs 
facultés d'innovation et d'adaptation aux marchés, conjugués avec leurs 
faibles exigences en capitaux, en ressources humaines, en technologies à 
utiliser, font d'elles un outil adéquat de développement. 
Les perspectives d'avenir de la P.M.E. en Côte d'Ivoire sont bonnes, 
elles se font sentir déjà dans les décennies 80, cela le sera encore 
davantage dans les années 2000 si la tendance se maintient. 
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Tous ces arguments devraient sensibiliser les autorités et la société 
ivoirienne, sur l'importance de la transition d'une économie de 
croissance, à une société de promotion individuelle et collective, 
favorisant ainsi la création de plusieurs petites et moyennes entreprises. 
CHAPITRE II 
CADRE THEORIQUE 
Ce chapitre vise à faire ressortir les fondements théoriques de 
notre étude, les objectifs et les intérêts de la recherche. 
2.1 les principales études sur la création d'entreprises 
le phénomène de la création d'entreprises est l'aboutissement d'un 
processus de décision complexe, à plusieurs points de vue: la création 
d'entreprises est le fait de l'existence et de l'interaction de plusieurs 
facteurs. le phénomène étudié subit l'influence effective dès facteurs 
tant organisationnels, individuels, qu'environnementaux (Ronstadt, 1985, 
1983; Gartner, 1985; Shapero, 1984). Ces facteurs ne 
sont pas tous identifiables et contrôlables, cet état de choses exige du 
chercheur une prudence qui tienne compte, à la fois de l'intuitif et du 
rationnel, s'il veut comprendre son objet d'étude. 
Essentiellement, l'ensemble des études sur le comportement de 
c'réation d'entreprises met l'emphase sur le développement de modèles 
conceptuels de la décision de création et sur la vérification empirique de 
certaines hypothèses sur le comportement et l'attitude relatifs à la 
décision de créer une entreprise. (Shapero, 1984; Brockhaus et Nord, 
1979; Bruno et Tyebjee, 1982; Gartner, 1985). 
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Par ailleurs, on peut avancer que le principe implicite de base de 
ces études est le suivant: la création d'entreprises est une fonction 
"directe" d'un ensemble de variables susceptibles d'influencer la décision 
de l'entrepreneur potentiel, ou alors, est une relation intégrant des 
facteurs contingents comme " le type d'entreprises ou d'industries, 
etc". 
Un nombre imposant de chercheurs (de tous les coins du monde) se sont 
intéressés au phénomène de création d'entreprises; à des degrés divers, 
ils n'ont pas abordé ce sujet sous les mêmes angles. Plusieurs chercheurs 
se sont contentés de faire ressortir les caractéristiques psychologiques 
et personnelles de l'entrepreneur, tandis que certains ont mis l'accent 
sur les pratiques managériales de l'entrepreneur et aussi, sur · les élé-
ments concrets et visibles qui peuvent constituer une entrave ou une sour-
ce de stimulation pour le futur entrepreneur. 
Ces points constituent respectivement les limites inférieures et 
supérieures de la documentation sur le sujet traité. Il n'en demeure pas 
moins que d'autres aspects ont retenu l'attention de tous ces chercheurs 
quoi qu'ils représentent à nos yeux des détails peu importants par 
rapport aux objectifs que nous visons. 
De façon générale, on peut dire donc que la littérature sur le 
phénomène de la création d'entreprises est axée sur quatre points: le 
processus de création d'entreprises, les spécificités des entreprises 
créées, l'environnement dans lequel baigne le phénomène étudié et les 
caractéristiques des créateurs eux-mêmes. 
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Pour les besoins de notre réflexion, nous retiendrons certaines 
études qui constituent l'essentiel de notre revue de la documentation et 
qui sont représentatives par rapport à l'ensemble des recherches faites 
sur la création d'entreprises. Nous allons d'abord établir une 
nomenclature des éléments qui composent les différents facteurs contenus 
dans le modèle théorique sur la création d'entreprises, ensuite, nous 
ferons ressortir ces facteurs, intégrés dans des approches qui tentent 
d'expliquer selon plusieurs auteurs, l'influence de ces facteurs sur la 
création d'entreprises. 
Cela nous permettra de voir comment différents auteurs interviennent 
dans chaque approche et les relations que nous pouvons établir entre leurs 
visions respectives des mêmes réalités. De même que l'influence de ces 
facteurs sur la création d'entreprises. 
Par ailleurs, nous avons aussi l'intention de nous familiariser avec 
les réseaux d'affaires des entrepreneurs à rencontrer, nous comptons nous 
intéresser particulièrement à la taille de ces réseaux. Le chapitre sur 
les réseaux constitue notre préoccupation secondaire. 
2.1.1 l'approche par les individus 
Nous ne pouvons pas avancer qu'elle est la plus ancienne, mais 
nous pouvons sans aucun doute dire qu'elle a déjà fait ses preuves, elle a 
un long passé derrière elle; cela ne signifie nullement qu'elle est plus 
efficace que les autres méthodes, elle constitue tout simplement une façon 
bien établie de voir les choses. 
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C'est un modèle qui explique la création d'entreprises ou la 
décision de se lancer en affaires, par des dimensions de l'individu 
lui-même, dont entre autres, l'éducation, les caractéristiques génétiques, 
1 e courage, 1 a créativité, l' autonomi e, 1 a propens i on à prendre des 
risques, la persévérance, la famille, le réalisme, la tolérance à 
l'ambiguité, le déplacement personnel, la "marg ina1 ité i.ndividuelle". 
Il s'agit ici de comprendre la création d'entreprises à partir 
des caractéristiques psychologiques de l'individu; plusieurs chercheurs 
(Brockhaus, 1980, 1982, 1979; McC1elland, 1961; Mill, 1848; Schumpeter, 
1934; Shapero, 1975; Winter, 1973, 1969) ont toujours défendu cette 
position, même s'ils ne s'entendent pas nécessairement sur l'impact des 
différentes variables impliquées dans ce type de cadre conceptuel et 
aussi, sur leur intensité respective. 
Dans cet ordre d'idées, Shapero et Soko1 (1982) sont d'accord 
pour dire qu'autant les discontinuités positives que négatives précipitent 
la création d'entreprises. Selon eux, les déplacements négatifs sont ceux 
qui poussent le plus l'individu à créer une organisation. C'est un point 
de vue qui ne semble pas évident pour Peterson (1978), celui-ci fait 
intervenir un facteur contingent (potentiel entrepreneuria1) entre la 
création d'entreprises et les variables indépendantes, ce facteur jouant 
le rôle de filtre ou de variable intervenante. Par ailleurs, 
Ettinger (1982) soutient que des besoins d'ordre financier chez 
l'entrepreneur peuvent le pousser à se lancer en affaires; par opposition 
Liles (1974) qui adopte 
dernier, certains individus se 
une position 






considérations financières, d'autres, pour des raisons d'indépendance et 
d'autonomie. Selon Liles, le prérequis fondamental est le besoin 
d'accomplissement de soi. 
Le besoin de réalisation de soi (Mc Clelland, 1961; Liles, 1974; 
Hornaday et Aboud, 1971) et la créativité ou l'innovation (Drucker, 1974 
et 1985; Olson, 1985; Schumpeter, 1934) sont les traits qui semblent 
caractériser les entrepreneurs et jouer par la même occasion, un rôle 
important dans la décision de créer une organisation . Les 
caractéristiques personnelles, le profil psychologique et les expériences 
antérieures de travail (Brockhaus, 1980 b, 1982, 1979) sont lés éléments 
susceptibles d'expliquer la naissance d'une entreprise. A ces éléments, 
se sont ajoutés d'autres facteurs comme l'environnement social, familial, 
scolaire, la disponibilité des ressources, etc ... (Gasse, 1985; 
Shapero 1975; Ettinger, 1982; Liles, 1974; Gibb et Ritchie, 
1982). 
2.1.2 l'approche par l'environnement 
Cette approche explique la décision de se lancer en affaires, 
par des dimensions environnementales, c'est-à-dire: les discontinuités 
culturelles, politiques, économiques, les cycles de vie de l'industrie, 
les institutions, les valeurs sociales, les discontinuités raciales, 
religieuses, sexuelles, professionnelles, etc. 
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l'essentie1 de la littérature sur le facteur environnement 
recouvre deux facettes composées de déplacements positifs et négatifs, 
dans un cas comme dans 1 lautre, il en résulte la création d'une 
organisation. 
l'environnement est à 1 'origine de 1 lacte entr~preneuria1, il ne 
constitue pas un facteur superflu (Paquet, 1986), bien au contraire, il 
demeure une nécessité pour 1 lentrepreneur. 
Pour March (1985), les 
environnementales jouent un rôle 
processus entrepreneuria1 et de 
Bruno et Tyebjee (1982), en plus 
contraintes et les opportunités 
fondamental dans le déclenchement du 
la création d'entreprises. Quant à 
de partager 1 1 avi s des · part i sans 
de 11 approche "environnement" , ils énumêrent un certain nombre de facteurs 
susceptibles d ' inf1uencer la tendance à entreprendre, c'est-à-dire: la 
disponibilité qualitative et quantitative des ressources humaines, 
physiques et financiêres, contacts dans le marché local, existence 
d'incubateurs industriels, politiques gouvernementales favorables à la 
création d'entreprises, etc. 
Par ailleurs, Gi1ad et levine (1986), Peterson (1978), Shapero 
(1975), Shapero et Soko1 (1982), sont tous d'avis que les 
environnements, immédiats (famille, travail) et lointains (national et 
international) ont un impact certain sur l'entrepreneurship. 
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2.1.3 l'approche par le processus de création d'entreprises 
Clest une approche qui est rarement prise en compte dans la 
conception des modê1es théoriques; en effet, les différentes articulations 
du processus de création peuvent empêcher ou favoriser différemment la 
réalisation d'un projet d'organisation. 
Selon que le futur entrepreneur ait identifié ou non une 
opportunité d'affaires, qu ' i1 soit ou non à la recherche de ressources 
financiêres, naturelles et humaines, qu ' i1 soit ou non à 1 1 étape d'une 
étude de marché, cela affecte à des degrés divers la mise sur pied de 
11 entreprise ou de 1lorganisation. 
Même si les étapes à suivre pour créer une entreprise ne font 
pas 1 1 0bjet d'une unanimité, la plupart des auteurs (Schumpeter, 1934; 
Vesper, 1981; Cole, 1965) s'entendent pour dire que 1 1 action de 
créer passe par une idée de produit ou de service, une idée de marché 
potentiel anticipé, recherche de ressources, fonctionnement et 
développement de la nouvelle entreprise. 
Il existe tout un ensemble de rêg1es de jeu (Richard et Arocéna, 
1983; Paquet 1986), un apprentissage social avec lesquels, 11 entrepreneur 
potentiel devra composer s'il veut venir à bout du processus complexe 
qulest la création d'entreprises. 
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Dans le même ordre d'idées, si le futur entrepreneur veut 
réaliser son projet, il doit être un participant actif, (Ettinger, 1982; 
Liles, 1974; Vesper, 1981; Paquet, 1986) c'est-à-dire générer ou favoriser 
des opportunités et non se contenter seulement de les identifier. 
2.1.4 l'approche par l'organisation 
Sans doute, par souci de généralisation des résultats, plusieurs 
chercheurs ne tiennent pas souvent compte du type d'entreprises et des 
caractéristiques des entreprises étudiées (organisation de biens ou de 
services, type d'industries, type de produits ou de services, entreprises 
avec ou sans associé, avec ou sans franchise, etc.). 
Nul ne peut nier l 'effet de ces facteurs sur le processus de 
création d'une entreprise, même si ces facteurs ne sont qulune partie des 
éléments qui façonnent la création. 
Malgré le peu d'intérêt porté à 
l'organisation, certains auteurs (Gartner, 1985; 
Longenecker et Schoen, 1985; Cooper, 1975), même si tous 
l'approche par 
Drucker, 1985; 
nlont pas tenu 
compte de cet élément dans leurs études respectives, ils ont tout au moins 
prôné la prise en considération du type de firme et d'industrie, de la 
taille de l'entreprise, du caractère entrepreneurial ou 
non-entrepreneurial de la firme. 
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2.1.5 l'approche globalisante ou intégrée 
Clest une approche qui, à toutes fins pratiques, prend en compte 
l'ensemble des variables indépendantes; car selon les adeptes de cette 
théorie, elle permet de cerner adéquatement le processus de la création 
d'entreprises. 
Comme plusieurs auteurs, Arocéna et Richard (1983) ont mis 
beaucoup d'emphase sur l'environnement dans l'identification de leurs 
facteurs; mais il nlen demeure pas moins qulau bout du compte, ces auteurs 
ont reconnu l 1 importance de l'approche intégrée. 
En revanche, certains auteurs ont axé leurs efforts sur la 
recherche d'une image cohérente de la réalité entrepreneuriale à partir de 
l 'appréhension des quatre principaux facteurs (environnement, individu, 
organisation, processus de création) sous-jacents au phénomène de création 
d'entreprises: Ronstadt (1985), intégration des trois écoles de pensée 
(de l 'entreprise, de l'individu et de l'environnement); Elizabeth Chell 
(1985),fusion des modèles psychodynamiques, de développement social et des 
traits; Miller (1981), cette dernière préconise une approche qui considère 
l 'ensemble des quatre facteurs comme une entité distincte; Gartner (1985), 
celui-ci est l'un des rares chercheurs à avoir prôné la prise en compte 
des combinaisons totales et/ou partielles dans l'étude de la création 
d'entreprises. Cette approche multidimensionnelle permet de saisir toutes 
les interactions entre les caractéristiques environnementales, les 
caractéristiques individuelles, les caractéristiques de l'entreprise et 
les comportements de démarrage. 
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2.1.6 Discussions sur les différentes approches 
Dans cette partie, il est question pour nous de faire ressortir 
les limites et les portées de la documentation utilisée, il s'agit 






parcourant les divers documents qui traitent de 
et de la création d'entreprises, on s'aperçoit très 
les auteurs ne s'entendent pas sur la définition de 
De façon générale, ils se contentent de définir 
par ses caractéristiques et/ou par ses fonctions sociales, 
économiques, administratives, etc. 
Les études sur le phénomène de la création d'entreprises sont 
pour la plupart exploratoires ou empiriques; évidemment, ces recherches 
exploratoires sont basées sur les écrits antérieurs et soulèvent des 
hypothèses qui ne font pas l'objet d'une vérification sur le terrain. Cet 
état de choses nous éloigne davantage de la réalité quotidienne. 
Par ailleurs, les études empiriques ont été faites auprès 
d'entreprises et d'entrepreneurs â "succès" car, ceux-ci ont été choisis 
parmi les entreprises et les entrepreneurs existants (Mancuso, 1975), 
ceci biaise du même coup les conclusions des recherches. 
Ces études sont difficiles â généraliser parce qu'elles 
impliquent des groupes de personnes spécifiques, des méthodologies 
particulières et des objectifs et orientations particuliers (Ronstadt, 
1985). 
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La situation est encore plus complexe dans le cas des P.M.E.; 
leur processus de gestion étant ad hoc, donc contingent il demeure 
très difficile, sinon impossible de généraliser, alors il peut se poser 
un problème de validité externe. 
Ces recherches ont longtemps eu tendance à identifier les 
entrepreneurs par opposition à ceux qui ne le sont pas 
(non-entrepreneurs), et par la suite, dresser une typologie des 
entrepreneurs. Ces études, lorsqu'elles considèrent plus d'une variable 
explicative, elles n'intègrent pas simultanément ces variables. Elles ne 
font pas de liens entre elles, entre les circonstances de recherche, de 
types de firmes, d'échantillons, d'entrepreneurs, d'environnement, etc ... 
(Gartner, 1985). 
En revanche, quelques-uns se sont intéressés à ce que font les 
entrepreneurs (Drucker, 1985; Schumpeter, 1961), mais se sont contentés de 
s'éterniser sur l'innovation. Selon Gartner (1985), Drucker ne fait pas 
ressortir la nette démarcation entre 1 'innovation et l'entrepreneurship, 
son document traite de généralités sans mettre l'accent sur les étapes 
pratiques et précises de 1 'action entrepreneuriale. 
Quoique plusieurs études aient été faites 
relative de différents facteurs sociaux, économiques 
c'est-à-dire des facteurs incontrôlables influençant 
sur 1 1 i nfl uence 
et culturels, 
la décision de 
créer une nouvelle entreprise, il y a un manque de recherche systématique 
sur 1 1 impact relatif de nombreux facteurs contrôlables, sur l'identifica-
tion de 1 'opportunité en particulier et la décision de créer, en général. 
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La perspective entrepreneuriale est envisagée par la plupart 
des chercheurs sous l'angle des activités commerciales et industrielles 
(Paquet, 1986), c'est une approche qui est très limitative qui ne 
saurait rendre compte de toute la réalité étudiée. 
Les auteurs étudiés ont malgré tout beaucoup ~e mérite, pour la 
simple raison que leur tâche est ardue à plusieurs points de vue: il 
n'est pas facile de dégager une relation de causalité entre la création 
d'entreprises et les facteurs souvent évoqués, car la création d'une 
entreprise n'est pas nécessairement le fait de la somme de tous ces 
facteurs dans la littérature. 
L'essentiel des observations sur cette littérature sont les 
suivantes: 
le consensus sur les caractéristiques de l'entrepreneur et les déter-
minants de l'entrepreneurship, entre les auteurs ne semble 
dent . 
pas évi-
on parle de l'entrepreneur sans établir des relations entre les carac-
téristiques de ce dernier et la nature de l'entreprise, sa taille, le 
secteur, il s'agit de tous les facteurs liés aux caractéristiques de 
l'entreprise qui peuvent avoir une corrélation avec les traits de 
personnalité de l'entrepreneur, de même que, l'environnement; 
les recherches sur les caractéristiques des entrepreneurs sont fonda-
mentalement basées sur les entrepreneurs à succès et non sur ceux à 
échec ou les deux de façon générale; 
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la plupart des études sont faites "ex-post facto" c'est-à-dire après 
le démarrage de l'entreprise; il serait intéressant d'effectuer des 
études longitudinales qui engloberaient l'individu avant, pendant et 
après la création d'entreprises, c'est-à-dire en amont et en aval. 
Après l'analyse de la documentation, nous nous apercevons que la 
création d'entreprises est influencée par quatre grands groupes de 
facteurs: l'environnement général, les agents économiques eux-mêmes, 
l'entreprise et le processus de création d'entreprises. Notre modèle 
global a trouvé sa source d'inspiration à la fois dans la littérature en 
général et dans l'approche globalisante en particulier (Gartner, 1985; 
Ronstadt, 1985, etc.). La création d'une entreprise est conditionnée par 
les caractéristiques de l'environnement, de l'entrepreneur, des étapes de 
création, de l'entreprise et des discontinuités. La validation sociale 
permet à l'entrepreneur de s'ajuster aux changements environnementaux. 
Dans ce modèle, la création d'entreprises représente la variable 
dépendante et les quatre variables ci-dessus, représentent les variables 
indépendantes ou explicatives, tous ces éléments sont consignés dans la 
figure 1. 
2.1.7 Recherches sur les réseaux et les méthodologies adoptées 
La plupart des chercheurs qui se sont penchés sur le phénomène 
des réseaux ont mis l'emphase sur la connaissance théorique de leur objet 
d'étude. Ils ont pour la plupart concentré leurs efforts sur: la 
définition du concept de réseau, l'importance du réseau pour 
l'entrepreneur et pour la communauté, le rôle des réseaux pour différents 
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types d'entrepreneurs, de firmes et de contextes, les caractéristiques des 
réseaux, l'utilisation stratégique des réseaux, le rapport 
dépendance/indépendance de l lentrepreneur par rapport à ces réseaux. 
Par ailleurs, il ressort aussi de toutes ces études 
(Johannisson et Peterson, 1984; Granovetter, 1973; Boissevain, 1974; Weick 
1976) un manque d'intérêt pour l'investigation des réseaux dans le 
processus de création d'entreprises. Ces auteurs se sont contentés 
d'explorer le phénomène après la création de l'entreprise (croissance, 
développement, stratégie). 
Leur approche demeure très théorique, à l'exception de 
Johannisson (1983 et 1984) et de Arocéna et Richard (1983); dans le cas du 
premier auteur, il a réalisé une étude empirique dans quatre régions 
suédoises. Son étude portait sur les relations entre les succès ou les 
échecs des communautés étudiées et les réseaux développés par les 
entrepreneurs de ces communautés, ces réseaux étant mesurés par 
l'identification de l'entrepreneur à sa communauté, le nombre 
de lieux de conception des réseaux, la moyenne des liens entre les 
intervenants du milieu, la moyenne des informations échangées entre des 
régions, des associations nationales sur une certaine période, etc. 
Les études de Johannisson, en plus d'être axées uniquement sur 
des régions, des communautés, ne nous fournissent aucune information sur 
l 'approche utilisée pour "observer" les réseaux de l lentrepreneur et leur 
rôle dans la création de son entreprise. 
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Richard et Arocéna (1983) ont étudié le phénomène, autant de fa-
çon théorique, que de façon pratique. Ils se sont penchés particulièrement 
sur l'examen des réseaux de l'entrepreneur dans le processus de création 
d'entreprises. Ils ont pu interviewer 300 créateurs d'entreprises et 100 
organismes impliqués dans la création d'entreprises. 
La méthodologie adoptée par Richard et Arocéna (1983) est très 
systématique; ils ont procédé par des interviews biographiques des 
entrepreneurs, mettant l'accent sur l 'histoire individuelle et sociale de 
l'entrepreneur. 
Cette étape comprend des questions sur le pôle personnel 
qui est composé de l'origine, l'enracinement culturel, les divers lieux de 
vie "personnelle, familiale, professionnelle", les diverses motivations 
"réalisation de soi, recherche d'indépendance, de revenus élevés, etc.", 
sur le pôle relationnel qui est composé du niveau familial: conjoint, 
enfants, famille du niveau professionnel: collègues, supérieurs, 
employés du milieu social: réseaux de connaissances, amis, 
associations, institutions, entreprises commerciales, politiques. 
Il s'agit ici, pour l'interviewer de recueillir des données en 
optant pour un récit de création fait par les créateurs eux-mêmes, cette 
façon de procéder permet de saisir les trajectoires suivies pour créer, 
les actions menées et les relations avec des membres de la famille, des 
amis, des connaissances ou toute personne physique ou morale impliquée 
dans la création de l'entreprise. 
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Pour redoubler et prolonger cette approche, Richard et Arocéna 
(1983) utilisent aussi l'approche des symptômes de la rentrée du créateur 
dans les réseaux ou dans le corps social. Pour mesurer ces symptômes, ils 
proposent un examen des problèmes rencontrés lors de la création; 
problèmes de financement (réseau bancaire et organisme d'aide), problèmes 
administratifs (réseau administratif, complexité des · démarches et 
problèmes commerciaux (réseau commercial, contacts plus ou moins solides 
et fiables). C'est une approche qui ne garantit pas l'exhaustivité, car 
les réseaux sont très complexes et dans certains cas, demeurent 
confidentiels. 
Dans le même ordre d'idées, des auteurs comme Burt, 
Minor (1983), Knoke et Kuklinski (1986), se sont intéressés aux réseaux 
sous un angle à la fois théorique et pratique, ils proposent des approches 
qualitatives et quantitatives pour l'étude des réseaux. 
Mais, à l'instar des chercheurs précédents, ils se sont penchés 
essentiellement sur des études multidimensionnelles entre différents 
groupes professionnels, sociaux, culturels, économiques. 
Ils ont observé et analysé les interactions entre ces différents 
groupes de personnes et leurs impacts sur tel ou tel phénomène (ex.: 
l'impact de la tendance religieuse sur l'orientation politique). 
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Ces auteurs n'ont pas réalisê d'êtudes "égocentriques", 
impliquant un entrepreneur et des individus constituant son rêseau 
d'affaires et faisant ressortir les interrelations entre l'entrepreneur, 
son rêseau et la crêation d'entreprises. 
Mais malgré tout, il n'en demeure pas moins que la méthodologie 
adoptêe par ces auteurs est compatible avec notre préoccupation dans cette 
recherche. En effet, ils proposent un ensemble de questions qui 
permettent l'évaluation ou l'estimation de la taille, de la frêquence et 
la densité des réseaux d'un entrepreneur. Malgrê la volonté de ces 
auteurs de vouloir nous informer sur les rêseaux, nous demeurons sur notre 
appêtit pour ce qui est de la structure et du fonctionnement des rêseaux 
d'affaires et leurs interrelations avec la création d'entreprises. 
2.2 le processus entrepreneur1al gênêral 
Il s'agit de comprendre comment se développe le processus par lequel 
passe l'entrepreneur pour concrétiser son action entrepreneuriale. Nous 
mettrons l'emphase sur les interactions entre tous les éléments concourant 
à l'avènement de l'activité entrepreneuriale et sur leur importance 
relative dans le processus. 
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Le processus entrepreneurial se réalise à travers des facteurs reliés 
à l'individu, ce sont des facteurs psychologiques et aussi à travers des 
facteurs environnementaux. Ces facteurs ne sont pas propres à 
l'entrepreneur et ne se retrouvent pas tous, avec la même intensité chez 
ce dernier ou chez d'autres individus. L'entrepreneur n'est pas la somme 
de ces facteurs, son émergence demeure à bien des égards le fait d'une 
dynamique complexe relative à l'individu lui-même, à la perception et à 
l'intégration de son environnement, à son environnement réel, aux 
différents besoins chez l'individu, aux autres traits de sa personnalité, 
à l'identification d'opportunités, au climat socio-économique, à 
l'interprétation de l'environnement, aux risques perçus, aux bénéfices 
anticipés. La création d'une entreprise ou d'une organisation est le 
résultat de l'évaluation des opportunités par rapport aux contraintes. 
Le succès de l'entrepreneur est aussi le fait de l'action des autres 
agents économiques immédiats et lointains; son rôle s'inscrit dans le 
cadre plus global de la collectivité une entité distincte contribuant au 
développement socio-économique d'une société. 
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Le processus entrepreneurial souvent décrit dans la littérature est 
une tentative de reproduction de la réalité "entrepreneuriale". Les 
différents modèles théoriques nous permettent de comprendre le cheminement 
de li individu-entrepreneur, les interactions entre lui et son 
environnement, ses motivations. 
Malgré tous ces efforts, force est de constater que cet objet d'étude 
est difficile a appréhender et a analyser de façon exhaustive. Donc, ce 
nlest quia partir d'une dynamique résultant de l 'interaction entre les 
facteurs individuels et les facteurs environnementaux que nous pourrions 
expliquer et décrire le processus entrepreneurial. Mais malgré tout, il 
demeure difficile d'évaluer la part relative de ces facteurs dans l'action 





commence avec l 1 i nfl uence des 
réalisation de soi, confiance en 
soi ... ; ces caractéristiques, selon plusieurs autres (Mc Clelland, 1961; 
Maslow, 1943; Herzberg, 1959; Vroom, 1964) sont a l'origine de la 
motivation chez l'humain. 
Cette explication est nécessaire mais demeure a plusieurs points de 
vue insuffisante; le degré d'internalité chez un individu est 
obligatoirement façonne par ses expériences personnelles et 
professionnelles. Dans ce sens, sa tendance a vouloir créer ou innover 
est une fonction directe de sa perception du rapport des opportunités et 
des contraintes. Clest de cette façon que l'individu évalue sa capacité 
rée 11 e a créer. 
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Il faut dire que ce premier niveau d'évaluation nlest pas suffisant 
pour "pousser" 11 individu à agir. Des discontinuités positives ou 
négatives (Shapero 1974) d'une certaine intensité devraient pouvoir 
l'inciter à mettre à exécution son projet qui est jusqu'à ce stade 
"mental". Ces discontinuités, malgré leurs natures différentes convergent 
sur un seul point: mettre sur pied une organisation. (voir figure 1). 
Comme le fait remarquer Jean-Bernard Carrière (1987), 
"Avant de prendre la décision de réaliser un projet, l'individu 
inter rète toute la d nami ue ui slo ère au niveau de son 
environnement selon tendances des éléments qu'il juge 
pertinents: climat social, économique, politique, technologique, 
etc.), cette interprétation sera la mesure de sa décision 
d'entreprendre ou non. 
Si le résultat de cette analyse est négatif ou nlest pas concluant, 
l'individu peut demeurer en état d'insatisfaction ou recourir à une 
autre alternative tel un changement d'emploi. 
Si au contraire, il y a convergence des événements déclencheurs, 
l'individu procède à une évaluation personnelle des risques 
financiers, professionnels et personnels qui seraient encourus par 
son action. Si le niveau de risque d'ensemble est perçu comme 
tolérable, l'individu est alors en mesure d'amorcer son action 
innovatrice dans son environnement, ce qui en fait un événement 
innovateur qui fait alors partie intégrante de cet environnement. Ce 
peut être la formation d'une nouvelle entreprise ou encore d'un 
projet." 
J.B. Carrière "Un modèle du processus entrepreneurial " Notes de cours 
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En nous appuyant sur les points de vue de Belley, Dussau1t et Lorrain 
(1989), nous pouvons avancer que le comportement entrepreneuria1 de 
création d1entreprises, est étroitement lié à la motivation, aux traits de 
personna 1 ité et aux compétences de 1 1 entrepreneur. 
Selon les auteurs ci-dessus, la motivation d1une personne 
entreprenante se manifeste par la recherche de défis à relever, par le 
désir de réussir et d1être autonome et indépendant aussi bien, sur le plan 
personnel que sur le plan professionnel. 
Dans 1 e même ordre dl idées, 1 1 entrepreneur est persévérant, 
déterminé, a confiance en ses moyens, compose avec 1 lincertitude et prend 
des risques modérés. Pour qu1une action entrepreneuria1e puisse se 
concrétiser, il est important qu1en plus des qualités mentionnées 
ci-dessus, 1 lindividu qui veut entreprendre, ait la capacité d1identifier 
une idée d1affaires, de la transformer en opportunités d1affaires et de 
mobiliser les ressources nécessaires à la mise sur pied et au démarrage " 
d1un projet. Finalement, cet individu devrait être apte à planifier les 
activités de son entreprise, à prendre des décisions judicieuses, à 
diriger harmonieusement d1autres individus, à développer des réseaux 
d1affaires, à innover, à gérer administrativement et techniquement son 
entreprise. 
2.3 La création d'entreprises et ses contraintes dans les pays en 
voie de développement (P.V.D.) 
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Ce chapitre comprend la littérature sur les facteurs susceptibles de 
favoriser la création d'entreprises, le processus entrepreneurial, les 
cadres conceptuels global et spécifique, de même que les barrières à la 
création d'entreprises dans les P.V.D. 
2.3.1 Documentation sur la création d'entreprises dans les P.Y.D. 
La littérature sur la création d'entreprises dans les pays en 
développement étant rare, nous nous sommes contentés de faire ressortir 
quelques grandes lignes relevées dans des recherches empiriques et 
conceptuelles. Le résultat de cet exercice est consigné dans le tableau 
ci-après. C1est de cette documentation que nous avons dégagé un cadre 
conceptuel général que nous considérons adapté toutes proportions 
gardées aux pays en voie de développement (voir figure 2). 
2.3.2 Le processus entrepreneurial dans les P.V.D. et les 
cadres théorigues global et spécifigue 
De manière générale, le processus entrepreneurial est envisagé à 
travers deux grands groupes de facteurs composés de variables environne-
mentales et individuelles. Mais dans la plupart des études faites dans 
des contextes en développement, nous nous apercevons très clairement que 
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dans l'analyse du processus entrepreneurial (Broehl, 1982; Leibenstein, 
1968); Leff, 1978; Baldwin 1974; Reynolds 1973; etc). Malgré cette ten-
dance de la littérature sur ce sujet, i l n'en demeure pas moins que quel-
ques auteurs (Vihari, 1976; Kil by , 1962; Neck, 1976; Aluko, 1973; 
Kouadio, 1983), dans des études empiriques et/ou conceptuelles ont 
tenu compte de la dimension individuelle du processus d~ création. 
Parmi tous ces auteurs, Leff (1978) est le seul qui, en plus 
d'avoir omis d'insérer les caractéristiques de l'individu, a mis un accent 
particulier sur le groupe comme entrepreneur ou entrepreneur potentiel, 
selon lui, le groupe est la base de toute structure industrielle. 
Par ailleurs, nous ne sommes pas sans ignorer qu'à l'Origine, un 
certain nombre d'éléments "besoins d'accomplissement, d'indépendance, 
perspective de gains importants, goût du risque, expériences" exercent une 
influence sur l'expression du profil entrepreneurial (Kouadio, 1983; 
Vihari, Kilby et Al). Ces caractéristiques individuelles pou vent être 
l'arrière-plan du processus de création mais, leur intensité et leur 
fréquence restent difficiles à déterminer chez l'entrepreneur, en général 
et en particulier, chez l'entrepreneur des pays en développement. 
Malgré tout, l'individu après avoir fait une auto-évaluation de 
son potentiel à entreprendre l'évaluation de ses besoins, l'estimation des 
contraintes personnelles, de son degré de confiance par rapport à 
l'innovation, de sa capacité réelle à l'innovation, devrait passer à 
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l'analyse de l'environnement, si cette auto-évaluation est positive. Il 
s'agirait, pour l'individu d'identifier une opportunité et de l'exploiter 
de façon efficace. 
Mais, il faut dire que l 'environnement a toujours joué un rôle 
déterminant dans l 'activité entrepreneuriale et ceci est encore plus vrai 
dans les contextes en développement (Harper, 1985). Les pays en dévelop-
pement sont pour la plupart très complexes, cela étant dû aux facteurs 
suivants: appartenance ethnique ou linguistique, loyauté nationale ou 
régionale, omniprésence de l'Etat, rôle social de l'entrepreneur, culture, 
attitudes et valeurs sociales, stabilité du système politique en place, 
les croyances, l'éthique. 
En effet, ce sont des systèmes dans lesquels le social et 
l'économique passent souvent par la politique. Les politiques sont 
fonctions des ethnies et de leur répartition géographique; la loyauté de 
l'individu est plus rattachée à son ethnie ou à son village qu'à son pays 
(Broehl, 1982). Par ailleurs, la présence trop grande de l'Etat dans 
toutes les sphères des activités sociales, économiques et politiques est 
un facteur qui prédispose l 'individu ou le groupe d'individus à ne compter 
que sur l'Etat, les conséquences de cet état de choses sont 
innombrables (ex.: dépendance morale et physique). 
Les croyances religieuses, superstitieuses ou de tous ordres 
sont des facteurs qui influencent le cheminement entrepreneurial d'un 
individu (Harper, 1985). Ces croyances peuvent véhiculer une mauvaise 
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image de l'entrepreneur avec ses perspectives de gains plus importants, 
dans un milieu qui a une seule préoccupation: la lutte pour la survie de 
sa population. 
Dans le même ordre d'idées, plusieurs pays en développement sont 
confrontés à des problèmes relatifs à des besoins essentiels ou 
élémentaires, dans certains cas, il s'en suit une instabilité politique 
qui ne favorise pas toujours l'acte entrepreneurial (ex.: fuite de 
capitaux et de cerveaux). Nous pouvons aussi souligner le fait que la 
notion de famille étant très élargie dans ces milieux de vie, tout 
entrepreneur potentiel peut être influencé positivement, il peut être aidé 
financièrement, physiquement et en ressources humaines, ou négativement, 
l'omniprésence de la famille, comme pour l'Etat, peut nuire à l'entrepre-
neur potentiel. (ex.: répartir son patrimoine économique sur l'ensemble 
des membres de la famille). 
La finalité de la petite entreprise est sociale, bien plus que 
de rentabilité financière, ce qui la situe dans un ordre tout à fait 
différent de celui de l'entreprise de type européen ou américain. Les 
revenus de l'entreprise sont en priorité versés dans la consommation 
familiale et, en fait, sont dépensés au jour le jour(Sara Berry, 1980). 
Cette "culture industrielle" n'est pas sans avoir d'effets sur la tendance 
à vouloir entreprendre ou sur l'action d'entreprendre. 
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L'individu, après s'être diagnostiqué et après avoir analysé 
l'environnement, pourrait déclencher l'action entrepreneuriale, en 
identifiant une idée de projet, en définissant des opportunités, en 
mobilisant et en organisant les ressources nécessaires et enfin, en 
réalisant le projet. Ce projet sera évalué par l'environnement de 
l'entrepreneur. Cette évaluation qui constitue un feedback pour 
l'entrepreneur lui permettra de slajuster si cela est nécessaire aux 
normes et valeurs sociales en vigueur dans ce milieu de vie (validation 
sociale ou feedback). Cette évaluation influence le nouvel entrepreneur 
et les entrepreneurs potentiels, les facteurs environnementaux et donc le 
processus de création lui-même; il y a une interaction entre 
l 'environnement et le feedback. Cette évaluation peut résulter en un 
succès, par une création d'emploi, une amélioration de l 'imag~ de soi et 
du niveau de vie, une croissance économique, une augmentation des 
opportunités d'investissements ou en un échec par une perte ou une 
faillite totale pour l'individu ou le groupe d'individus créateurs 
d'entreprises. 
Nous pouvons dire que le processus entrepreneurial, dans les 
pays en développement n1est pas différent de celui observé dans les pays 
industrialisés. Cependant, nous remarquons que les composantes 
environnementales sont très différentes, ainsi affectent différemment les 
étapes du processus entrepreneurial, et donc, de création d'entreprises. 
A la lumière du processus entrepreneurial et de la littérature sur les 
facteurs de création d'entreprises, nous proposons les cadres conceptuels 
global et spécifique qui suivent. Le premier répond aux besoins 
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théoriques de notre étude et le deuxième correspond à la dimension 
pratique et opérationnelle que nous voulons donner à cette recherche. 
La figure 2 représente notre cadre conceptuel global; il a été 
construit à partir de documents écrits, sur l'entrepreneurship dans les 
pays en voie de développement. Cette figure met en relief les différentes 
variables, susceptibles de jouer un rôle déterminant dans la création 
d'entreprises dans un contexte en développement. 
On distingue les variables 
l'entrepreneur potentiel ou du 
rattachées aux caractéristiques de 
groupe d'entrepreneurs potentiels, les 
variables environnementales, le processus de création d'entreprises par et 
dans lequel ces variables individuelles et environnementales jouent un 
rôle important. Et enfin, la réaction du milieu social à l'acte 
entrepreneurial et les conséquences de cet acte pour le créateur 
d'entreprises. 
Les caractéristiques individuelles de l'entrepreneur ou du groupe 
d'entrepreneurs, sont l'ensemble de ses expériences personnelles et 
professionnelles, de ses motivations, de ses traits de personnalité, de sa 
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Figure 2. Cadre conceptuel global adapté aux P.V.D. 
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Nous avons divisé les facteurs environnementaux en deux catégories 
distinctes et complémentaires; notre critère de catégorisation s'appuie 
sur la capacité pour le gouvernement et les institutions financières de 
pouvoir modifier les variables environnementales. Ainsi, pour le premier 
niveau, nous avons retenu des variables qui échappent aux contrôles du 
gouvernement et des institutions financières, mais qui ont une influence 
indiscutable sur la création d'entreprises dans les pays en développement. 
Les éléments retenus sont les suivants: l'appartenance ethnique et 
linguistique, le réseau familial, les valeurs relatives à l'entreprise 
privée et à l'appât du gain, les croyances religieuses, l'organisation, 
les croyances politiques, l'identification de l'individu à un lieu 
géographique national et/ou régional, la densité démographique, les normes 
sociales dominantes, la culture, la structure industrielle. Le deuxième 
niveau comprend des variables environnementales, de faisabilité; améliorer 
leur disponibilité, ne peut que favoriser la création d'entreprises. Ce 
sont: la formation du personnel de promotion de la création 
d' entrepri ses, 1 a di sponi bil ité du capital, 1 a fi sca 1 ité et 1 es programmes 
gouvernementaux, la disponibilité de l'information relative aux 
dispositions face aux P.M.E., l'accessibilité des P.M.E. aux marchés 
publics et aux fournisseurs, la disponibilité d'une main-d'oeuvre 
qualifiée et des infrastructures, les contraintes administratives, 
l'attitude des institutions financières à l'égard des P.M.E. 
L'entrepreneur potentiel, après avoir identifié une idée d'affaires 
et l'avoir transformée en opportunités d'affaires, mobilise les ressources 
nécessaires à la réalisation de son projet. Toutes ces étapes sont 
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fonctions des expériences, des connaissances et des motivations et de la 
personnalité de l 'individu qui veut entreprendre et mener à bien un 
projet. Entre les caractéristiques de l 'individu et la réalisation d'un 
projet, il yale milieu social qui peut inciter voire même, favoriser 
l 1 émergence de l 'entrepreneuriat local ou national. Selon qu1un individu 
vienne d'une région ou d'une autre, selon que la politique du pays 
soit stable ou pas, selon la culture du milieu, l 'entrepreneuriat peut 
être favorisé ou ralenti. Cela est encore plus vrai dans le cas des 
facteurs environnementaux de faisabilité, car leur incidence sur la 
réussite ou l 'échec des politiques de création d'entreprises est réelle et 
significative. 
L'évaluation sociale de l'entrepreneur se mesure par la mise sur pied 
et le démarrage du projet ou par l 'échec de l'entrepreneur, si le projet 
de ce dernier ne voit pas le jour ou n'arrive pas à démarrer et à se 
maintenir, tout au moins, pendant les douze mois suivant le lancement du 
projet. Cette évaluation résulte en une faillite ou une perte dans le cas 
d'un échec, mais si l lentrepreneur conna't du succès, ce dernier contribue 
à la croissance économique de son milieu social, à la création d'emplois, 
il augmente son niveau de vie, il améliore son image de soi et se donne 
d'autres opportunités d'investissements. En fonction de cette évaluation 
sociale, l lentrepreneur peut procéder à des réajustements (réorienter ses 
efforts de création d'entreprises ou améliorer sa position sur le marché). 
A l 'issue de la sélection de certaines variables, répondant davantage 
à nos besoins et à nos objectifs de départ et en tenant compte de la 
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dimension opérationnelle que nous voulons donner à notre recherche, nous 
proposons un cadre conceptuel spécifique, que nous considérons adapté à 
notre objet d'étude et à nos préoccupations (voir figure 3). 
L'explication accompagnant la figure 3 est presqu'identique à celle 
de la figure 2, la principale différence se situe au niveau du fait que le 
contexte politique général du pays, la culture, les croyances, la 
démographie, la structure industrielle, l'appartenance ethnique ou 
linguistique, les valeurs, l'organisation sociale ont été exclus dans la 
figure 3. Pour éviter d'alourdir le texte, nous préférons ne pas 
reprendre l'explication de la figure 2. Ainsi, la figure 3 représente 
notre cadre conceptuel spécifique de recherche; c'est à partir des 
variables contenues dans cette figure, dont les principales composantes 
sont: les caractéristiques de l'entrepreneur potentiel, les facteurs 
environnementaux de faisabilité, le processus de création, les réseaux 
d'affaires des entrepreneurs que nous avons mené la présente étude. 
2.3.3 les barrières à la crêation d'entreprises dans les P.Y.O. 
les variables de notre modèle spécifique ont été sélectionnées à 
partir de notre revue de la documentation sur les obstacles à la création 
d'entreprises dans les pays en développement (voir tableau 4). La plupart 
des points de vue des auteurs se recoupent et se complètent, les 
divergences d'opinions sont minimes; les barrières relatives à l'individu 
sont: le manque de formation et de compétences des entrepreneurs 
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1985; Kilby, 1962; Neck, 1976; Aluko, 1973; Kouadio, 1983; 
Storey, 1985); l'incapacité des individus à déceler et à générer des 
opportunités, à organiser des ressources, à créer et gérer des entreprises 
(Vihari, 1976; Hirschman 1958); l 1 impréparation à la fonction 
d'entrepreneur "par exemple affairisme et ostentation" Monckeh 
1987; Kouadio, 1983; Moulignat, Diomandé, Monkan. M.R. 1986). 
Par rapport à l'environnement, les problèmes retenus sont les 
suivants: la rareté de capitaux, le manque de ressources financières ou 
encore, l'insuffisance de l'épargne disponible, les obstacles relatifs au 
processus dl accumul at i on du capital Il i néga lités soci o-économi ques" (Lei-
benstein, 1968 Leff, 1978 Baldwin,1974 Vihari, 1976 
Hirschman 1958 - Kilby, 1962 Neck, 1976 - Aluko, 1973 Storey, 
1985 Monckey, 1987 Moulignat, Diomandé, Monkan, 1986 
- Bonnie, 1978 - Ministère de l'Industrie Côte d'Ivoire). 
La plupart de ces auteurs s'entendent pour dire que les structures et 
les pratiques sociales et culturelles sont des obstacles à la création 
d'entreprises clest un point de vue qui est largement partagé par Reynolds 
1973 Broehl, 1982 - de Miras et Sara Berry 1980. L'attitude 
des banques décourage certains entrepreneurs potentiels, le cadre 
législatif est très peu adapté à la croissance et au développement de la 
P.M.E., qu'il y a insuffisance de ressources naturelles, les marchés sont 
petits et difficilement accessibles, les actions visant à encourager la 
création d'entreprises ne sont pas coordonnées, le personnel national de 
promotion de la P.M.E. manque de compétences, la bureaucratie empêche le 
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développement optimal de projets d'entreprises, la fiscalité en vigueur 
dans ces pays ne favorise pas le créateur de P.M.E., les infrastructures 
industrielles (terrains, locaux, etc.) sont difficilement disponibles, 
1 lentrepreneur potentiel n1est pas informé sur les dispositions prises par 
le gouvernement pour lui venir en aide dans son processus entrepreneurial 
(voir tableau 4). 
Par souci d'ordre fonctionnel, nous retiendrons seulement les 
problèmes que nous considérons solubles à cours ou à moyen terme par des 
actions gouvernementales, prolongées par une participation effective des 
agents économiques directement impliqués dans la promotion des P.M.E. 
(entrepreneurs potentiels, enseignants, professionnels, etc.). Nous 
appréhendons l'examen de la création d'entreprises, par 1 'approche des 
difficultés rencontrées par les créateurs de P.M.E. lors de la réalisation 
de leur projet d'entreprises. 
Tableau 4 




tences des cadres 
d'entreprises 
- techniques de gestion 
non adaptées aux P.V.D. 
- valeurs et pratiques 
culturelles et sociales 
Ministère de l'Industrie 
Côte d'Ivoire (1985) 
problèmes des compé-
tences et de formation 
(entrepreneurs poten-
tiels) 
- manque de coordination 
des actions de promo-
- problèmes de compéten-
ces et de formation du 
personnel de promotion 
des P.M.E. 
- moyens financiers in-
suffisants 
- difficultés d'accéder 
aux marchés publics 
- lourdeur administrative 
- code d'investissement 
et fiscalité inadéquats 
pour la P.M.E. 
- difficultés d'acquisi-
tion de terrains ou de 
locaux 
- les entrepreneurs poten-
tiels ne sont pas infor-
més sur les facilités qui 
s'offrent à eux. 
Sidney M. Greenfield 
et Arnold Strickon (1981) 
S.S. Berry (1980) 
C. de Miras (1980) 
des contraintes socio-
culturelles constituent 
un obstacles au déve-
loppement de l'entre-
preneuriat 
Reynolds L {19731 
Wayne Broehl (1982) 
difficile de distinguer 
les fonctions économiques 
des autres institutions 
sociales 
- problème d'intégration du 
rural et de l'urbain au 
niveau des entrepreneurs 
- les valeurs et pratiques 
sociales empêchent l'en-
trepreneur de se dévelop-
per . (notion de famille 
élargie, rôles sociaux 
multiples de l'entrepre-
neur constituent un far-





les études sur les barr1êres a la créat10n d'entreprises dans les P.Y.D. 
Bonnie K. Campbell (1978) -------- -Françols- Monckeh~i987) 
- obstacles relatifs au 
processus d'accumula-
tion qui lèse certaines 
couches sociales (le 
secteur privé étant 
essentiellement une 
excroissance de l'Etat 
étroitesse de la base 
intérieure du processus 
d'accumulation du ca-
pHal) 
- insuffisance de l'épar-
gne disponible 
- attitudes des banques à 
1 'égard des entrepre-
neurs potentiels (non-
récept i b il Hé) 




- formation académique et/ 
ou compétences limitées 
Rein Peter son et 
Joel Shulman (1987) 
- difficultés de finance-
cement (non-réceptibi-
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Leibenstein, H. (1968) 
Leff, N. (1978) 
Baldwin w. (1974) 
- rareté de capitaux 
absence de marchés pour le risque 
et l'incertitude 
- marchés domestiques petits 
J. Hubert Moulignat 
Diomandé M. 
Monkan M.R. (1986) 
- insuffisance de moyens finan-
ciers 
- attitude des banques 
- insuffisance de connaissances et 
de compétences en gestion 
Storey D.J. (1985) 
- problèmes des ressources 
humaines qualifiées 
- problèmes de liquidités, de 
capitaux 
- problèmes d'acquisition 
d'une part du marché (se 
faire connaître) 
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Vihari G. Patel (1976) 
Hirshchman (1958) 
- incapacité des individus à déceler 
et à générer des possibilités 
- incapacité des individus à organi-
niser des ressources, à créer 
et gérer des entreprises 
- manque de ressources financières 
Kilby P. (1962) 
Nick P. (1976) 
Aluko A. (1973) 
- difficultés relatives à la for-
mation académique et aux compé-
tences des entrepreneurs poten-
tiels 
- obstacles relatifs aux ressources 
naturelles, aux marchés et aux 
structures sociales et culturel-
les 
- cadre législatif très peu adapté 
à la croissance et au développe-
ment de la P.M.E. 
Didier K. Koffi(1983) 
- problèmes de formation et 
d'expérience 




- inadéquation des politi-
ques de promotion de la 
P.M.E. 
- le système bancaire et 





2.4 les objectifs de la recherche 
Pour les besoins de notre recherche que nous voulons 
opérationnelle, nous retiendrons des variables contrôlables par 
l'élaboration et l'application judicieuses de mesures fonctionnelles. Ces 
variables sont rattachées aux caractéristiques de l'entrepreneur 
potentiel; il existe une multitude d'éléments souvent associés à 
l'entrepreneur potentiel, il s'agit du 
risque, de la stabilité émotionnelle, du 
lieu de contrôle, du goût du 
besoin de réalisation, de la 
tolérance à 1 'ambiguité, etc., mais si nous voulons nous rendre utiles 
dans la promotion de l'entrepreneuriat, autant axer nos efforts sur des 
éléments comme: la formation des aspirants à cette fonction, la 
préparation expérimentale à cette fonction, c'est-à-dire favoriser une 
confrontation avec la réalité qui les attend. 
Dans le même ordre d'idées, même si de nombreux éléments 
environnementaux comme appartenance ethnique, les croyances religieuses, 
la structure industrielle, la stabilité politique, organisationnelle et 
sociale influencent la création d'entreprises, il demeure qu'un grand 
nombre de ces facteurs sont incontrôlables. Pour cette raison 
essentiellement, nous orienterons nos 
opérationnels de faisabilité; cette 
investigations 
approche a le 
déboucher sur des propositions réelles, "tangibles" 
surcroît. 
vers des facteurs 
grand avantage de 
et applicables de 
Nous retiendrons les composantes environnementales suivantes: 
les contraintes administratives, l'efficacité du personnel national de 
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promotion, attitudes des institutions financières à 1 'égard des P.M.E., la 
disponibilité du capital, la fiscalité et les programmes gouvernementaux, 
la disponibilité de " 1 1 information relative aux dispositions face aux 
P.M.E., 11 accessibi1ité aux marchés publics et aux fournisseurs, la 
disponibilité d'une main-d'oeuvre qualifiée, la disponibilité 
d'infrastructures et de supports de consultation (terrains, services 
techniques et managériaux). 
Tout ceci a pour effet de réduire la création d'entreprises 
proprement dite au "bagage" académique et professionnel de 1 'individu 
et de facteurs environnementaux de faisabilité rattachés directement 
à la réalisation d'un projet. 
Finalement, nous comptons "observer" au cours de notre étude, 
les réseaux de 1 lentrepreneur par son histoire sociale et individuelle, 
son récit de création de son entreprise et par les difficultés rencontrées 
lors de la mise sur pied de cette entreprise. L'importance des réseaux de 
11 entrepreneur sera déduite de 1 lexamen et de 1 'ana1yse de la taille, de 
la fréquence et de la densité des réseaux d'un entrepreneur. 
Les objectifs de la recherche sont 





d'entreprises, et donc, le processus de création qui les redouble et les 
prolonge. Il s'agit ici de mettre en relief les problèmes que rencontrent 
les entrepreneurs en Côte d'Ivoire pour créer leurs entreprises. Le 
deuxième objectif est de dégager 1 'amp1eur des réseaux d'affaires de ces 
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entrepreneurs et l'importance de ces mêmes réseaux dans l'accessibilité 
des ressources pour la création des entreprises (voir tableau 5). 
2.5 les lntêrêts de la recherche 
2.5.1 Du point de vue thêorique 
La recherche devra nous permettre de reconstituer le processus 
de création d'entreprises de ces entrepreneurs, elle devra aussi nous 
informer sur la fréquence, (nombre de fois que des contacts ont été 
établis en vue de faciliter la création d'entreprises) et la taille 
(nombre de personnes contactées) des réseaux des entrepreneurs, de même 
que l'importance relative de ces réseaux d'affaires dans la création 
d'entreprises elle-même. Cette étude devra nous permettre de proposer une 
structure de capital des entreprises visitées. 
2.5.2 Du point de vue pratique 
Cette étude devra nous fournir des informations sur, les 
d'Ivoire. 
répondre 
problèmes de création des entrepreneurs en Côte 
permettre de L'identification de 
davantage et mieux 
entrepreneur potentiel 
ces problèmes devra nous 
aux préoccupations 
et de faciliter 
création d'entreprises en Côte d'Ivoire. 
la constitution d'outils stratégiques 
de l'entrepreneur ou du groupe, 
un meilleur intérêt pour la 
Cette recherche devra favoriser 
et opérationnels adaptés aux 
réalités ivoiriennes afin d'aider les entrepreneurs potentiels autant que 
possible. 
Tableau 5 
Problèmes, objectifs et 1ntêrêts de la recherche 
PROBLEMES 
Managérial 
Comment favoriser la création 
d'entreprises en Côte d'Ivoire? 
De recherche 
1- Qu1est-ce qui incite les en-
trepreneurs à le devenir? 
2- Comment procèdent-ils pour 
créer leurs entreprises? 
3- Quelles sont les difficultés 
rencontrées par ces entre-
preneurs lors de la création 
de leurs entreprises? 
OBJECTIFS ET INTERETS DE LA RECHERCHE 
1. Objectifs 
- identifier les problèmes de création d'entreprises auxquels sont con-
frontés les entrepreneurs en Côte d'Ivoire. 
- dégager l 'ampleur des réseaux d'affaires de ces entrepreneurs et l'im-
portance de ces mêmes réseaux dans l 'accessibilité des ressources pour 
la création d'entreprises. 
2. Intérêts de la recherche 
. du point de vue théorique: 
La recherche devra nous permettre de reconstituer le processus de 
création d'entreprises de ces entrepreneurs, elle devra aussi nous 
informer sur la fréquence, la taille et l 'accessibilité des ressources 
à partir de l 1 importance relative des réseaux d'affaires de ces en-
trepreneurs dans la création d'entreprises elle-même. Cette étude 
devra nous permettre de proposer une structure du capital des entre-
preneurs rencontrés. 
. du point de vue pratique: 
Cette étude devra nous fournir des informations sur les problèmes de 
création des entrepreneurs en Côte d'Ivoire; l 'identification de ces 
problèmes devra nous permettre de répondre davantage et mieux aux 
préoccupations de l lentrepreneur ou du groupe-entrepreneur potentiel 
et de faciliter un meilleur intérêt pour la création d'entreprises en 
Côte d'Ivoire. 
Cette recherche devra favoriser la constitution d'outils stratégiques 
et opérationnels adaptés aux réalités ivoiriennes afin d'aider les 





Ce chapitre vise à faire ressortir la démarche suivie pour la 
réalisation de cette étude. 
3.1 Type d'étude 
A notre connaissance, très peu d'études se sont intéressées à l'objet 
d'étude de notre recherche c'est-à-dire les difficultés de création de 
P.M.E. en Côte d'Ivoire et les réseaux d'affaires et aux objectifs que 
nous visons. 
Il découle de cet état de choses un manque d'instruments de recherche 
très élaborés pour les besoins d'approfondissement des connaissances dans 
le domaine qui nous intéresse. 
Pour cette raison essentiellement, nous ne pourrons pas utiliser des 
hypothèses dans la présente étude, cependant, à l'issue de notre 
recherche, nous suggérerons, à partir des informations recueillies lors de 
notre enquête, des avenues possibles à explorer. Ces avenues 
constitueront un tremplin pour une étude future. Dans ce sens, celle que 
nous menons présentement est de type exploratoire et descriptif. 
58 
3.2 Population et échantillonnage 
Lorsque nous 
là. des créations 
parlons 
"ex 
de création d'entreprises. nous entendons par 
nihilo". en excluant les extensions. les 
décentralisations. les transferts. les changements 
Les unités à étudier sont des entreprises de 1 à 50 
caractère d'activité industrielle ou de service 
de régime juridique. 
salariés ayant un 
à .1' industrie et une 
ancienneté inférieure ou égale à cinq années. Notre population comprend 
tous les propriétaires. dirigeants ou non d'entreprises manufacturières. 
de services ou de commerces oeuvrant dans la région administrative 
d'Abidjan. Si le propriétaire est aussi le dirigeant. il est important 
que celui-ci soit le principal dirigeant de l'entreprise. Par ailleurs. 
comme le dit Gasse (1978). il doit être l'actionnaire majoritaire. 
l'associé principal ou tout simplement. le propriétaire unique d'une 
compagnie privée. 
Nous avons retenu cette définition car. nous nous intéressons à la 
création d'entreprises et donc. au créateur, à ses difficultés à obtenir 
des ressources. à ses besoins en formation relative à la création. etc. 
ainsi sont exclus de l'étude les dirigeants non-propriétaires et sont 
retenus pour l'étude aussi bien les propriétaires dirigeants que les 
propriétaires non-dirigeants. en un mot, il s'agit des propriétaires 
créateurs d'entreprises. Ces entreprises représentent nos unités 
d'échantillonnage et leurs propriétaires seront la source d'information. 
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Par ailleurs, les facteurs comme le nombre de participation à une 
création d'entreprises, la nationalité ne seront pas des facteurs 
discriminants. La population d'entreprises qui retient notre attention 
aura pour cadre d'échantillonnage, le répertoire des industries et 
activités du ministère de l'Industrie de Côte d'Ivoire et une liste 
d'entreprises fournie par la Chambre d'industrie dudit pays. Dans ce 
sens, nous pouvons dire que les unités industrielles retenues constituent 
un échantillon accidentel, ces entreprises ont été sélectionnées en 
fonction de notre jugement personnel et des suggestions faites par la 
direction de la promotion de la P.M.E.et de la P.M.E. de la Chambre 
d'industrie ivoirienne. 
3.3 Instrument de recherche et plan du questionnaire 
Dans cette étude, nous sommes intéressés à appréhender les facteurs 
qui influencent la création d'entreprises en Côte d'Ivoire, à travers les 
difficultés de création rencontrées par les entrepreneurs. Dans le même 
ordre d'idées, nous nous intéressons à l 1 importance des réseaux d'affaires 
dans le processus de création d'entreprises. 
La démarche que nous avons privilégiée dans cette étude est 
l'entrevue semi-structurée à partir d'un questionnaire qui couvre les 
différentes variables de notre cadre conceptuel. Ainsi, ce questionnaire 
devra nous permettre d'atteindre nos objectifs de recherche (voir annexe 
1) . 
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Le questionnaire est composé de trente-huit questions ouvertes et 
fermées, couvrant 5 chapitres: 1. l'identification de l'entreprise (nom, 
adresse, propriété, âge, nombre d'employés, secteurs d'activité, forme 
légale); 2. l'identification de l'entrepreneur (caractéristiques de 
l ' entrepreneur: sexe , âge, scolarité; expériences de travail et 
expériences personnelles; famille: occupation des parents, rang 
familial); 3. la décision de créer son entreprise et la préparation du 
projet; 4. les difficultés rencontrées lors de la création; 5. les réseaux 
de l ' entrepreneur. 
Pour la formulation de nos questions, nous nous sommes inspirés des 
approches de Lorrain (1987) pour l'identification de l'entreprise et de 
l ' entrepreneur, la décision de créer et la préparation du projet, les 
difficultés rencontrées lors de la création, de Richard et Arocéna (1983) 
pour le processus de création de l'entreprise et les problèmes rencontrés 
lors de cette création, les réseaux de l'entrepreneur, de Aldrich, 
Rosen, Woodward (1986); Burt et Minor (1983) pour les réseaux de 
l'entrepreneur: fréquence, taille, accessibilité des ressources. 
Ces approches ont été adaptées aux variables de notre cadre 
conceptuel et aux indicateurs qui permettront de les mesurer sur le 
terrain et aux objectifs de l'étude. 
Dans le même ordre d'idées, le pré-test que nous avons effectué dans 
le courant de l'été 1987 en Côte d'Ivoire nous aura permis de modifier et 
d'ajuster les questions initiales aux besoins de la recherche et aussi, de 
tenir compte des réalités du pays. 
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Pour l'estimation de la fréquence, de la taille des réseaux et 
l'accessibilité des ressources, nous avons utilisé la théorie de 
Aldrich, Rosen et Woodward (1986 ) et notre approche 
personnelle qui s'inspire de diverses lectures sur les réseaux d'affaires. 
Cette estimation siest faite à partir d'un ensemble de six questions dont 
une échelle de type Likert en cinq points allant de pas du tout significa-
tive (1) à très significative (5). L'importance des réseaux d'affaires 
dans la préparation et la réalisation du projet d'entreprise croit avec 
le pointage. 
Pour l'identification des problèmes de création d'entreprises, nous 
avons utilisé les méthodes de Richard et d'Arocéna (1983) et de 
Lorrain; ces approches ont été redoublées et prolongées par l'apport 
personnel de 1 lauteur de la présente étude. 
L'identification de ces problèmes a été faite à partir d'entrevues 
biographiques, de récits de création et des obstacles rencontrés lors de 
la création de l'entreprise. Ce volet comporte huit questions dont deux 
ayant respectivement une échelle en six points, allant de "1" pas du tout 
à "5" énormément. Le point "9" signifie "ne s'applique pas à la situation 
de l'entrepreneur interviewé". Dans ce cas-ci, le coefficient de diffi-
cultés augmente avec le pointage. La deuxième échelle comporte six points, 
allant de "1" très satisfait à "5" pas satisfait; le point "9" signifie Il 
ne s'applique pas à votre situation" comme dans le cas précédent. Dans ce 
deuxième cas, la satisfaction reliée à 1 laide à la création d'entreprises 
augmente avec la faiblesse du pointage enregistré. 
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Dans tous les cas, le point 113" signifiant selon le cas (modérément, 
satisfait, significative) constitue le point neutre sur lléchelle. 
3.4 Procêdure d'enquête 
la procédure dlenquête que nous avons adoptée est la suivante: après 
avoir sélectionné notre échantillon dlentreprises à visiter, nous avons 
invité les entrepreneurs concernés à participer à notre enquête. 
Sur une liste de 100 petites et moyennes entreprises sélectionnées 
à partir du répertoire des activités industrielles, commerciales et de 
services de la Côte dlIvoire (édition 1986-1987); ces P.M.E. ont été 
choisies en fonction de notre définition de la P.M.E. et de nos critères 
de sélection. 
Par manque de temps, nous avons jugé nécessaire, de ne sélectionner 
que 20 entreprises; pour éviter de retenir des entreprises très 
marginales, nous avons sollicité 1 laide des services de la cellule PME/PMI 
de la chambre dlindustrie pour le choix de 20 P.M.E. représentatives des 
activités de ce type dlunités industrielles. Clest ainsi que 20 des 100 
P.M.E. ont été retenues et ont constitué notre échantillon accidentel. 
Ces 20 entreprises ont été contactées et seulement 16 ont accepté de 
répondre à notre invitation et de nous recevoir dans leurs locaux. les 
entrevues ont duré en moyenne 60 minutes et ont eu lieu en novembre, 
décembre (1988) et janvier (1989). 
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3.5 Traitement et analyse des données 
Afin de traiter et d'analyser les informations recueillies, des 
statistiques descriptives ont été utilisées (fréquence, moyenne, etc. ). 
La faible densité de nos données et 1 'absence d'hypothèses ont guidé notre 
choix dans la non-utilisation d'un logiciel d'analyse statistique (ex.: 
S.P.S.S.) ainsi, nos informations ont subi un traitement manuel à 1 laide 
d'une calculatrice. 
CHAPITRE IV 
RESULTATS DE L'ENQUETE ET DISCUSSION 
Dans ce chapitre, nous présentons les 
l 'enquête menée dans les 16 P.M.E. ivoiriennes. 
résultats obtenus lors de 
Après avoir présenté les 
résultats, nous les analyserons, puis les interprèterons afin de leur 
donner un sens théorique et pratique. 
4.1 Rêsultats: profil du propriêtaire-dir1geant (P.O.) 
Dans cette partie, nous tentons de dégager le profil des P.O.; nous 
avons retenu le nombre d'années de scolarité, le dernier diplôme obtenu, 
l'âge, le sexe, le rang familial, les expériences de travail et 
l'occupation du P.O. avant la création de son entreprise, afin de pouvoir 
mettre en relief le profil des P.O. rencontrés (voir tableau 6). 
Les créateurs rencontrés ont en moyenne 38 ans, 37,5% (six créateurs) 
d'entre eux disposent de diplômes universitaires, 31,2% (cinq créateurs) 
ont atteint les niveaux secondaire et collégial (collège et lycée) et 
31,2% (cinq créateurs) ont arrêté leurs études au niveau primaire. Parmi 
ces entrepreneurs, on dénombre deux (12,5%) femmes et 14 (87,5%) hommes. 
Sur ces 16 personnes, une seule est l lainée de sa famille. Il faut 
souligner aussi que 81,2% de nos créateurs travaillaient avant de créer 
leur propre entreprise, 12,5% n'occupaient pas un emploi avant la 
réalisation de leur projet d'entreprises et finalement 6,5% étaient aux 
études avant d'être en affaires. L'enquête nous a permis de réaliser que 
seulement 18,7% de l 'échantillon avaient des expériences en gestion. 
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Tableau 6 
Caractéristiques socio-démographiques des propriétaires-dirigeants (P.o.) 
Caractéristiques 
Années de scolarité 
1 à 6 ans 
7 à 13 ans 
14 à 18 ans 
Dernier diplôme 




Age du P.O. 
25 à 31 ans 
32 à 38 ans 
39 à 45 ans 



























Rang famil ial 
Aîné 
Autre 
Expériences de travail 
Avec expérience en gestion 
Sans expérience en gestion 








Occupation du P.O. avant de créer son entreprise 
Emploi dans le même sous- 11 
secteur 
Emploi dans un autre sous 2 
secteur 
Sans emploi 2 














En examinant de plus près nos résultats, nous nous apercevons 
très clairement que notre enquête confirme et infirme certains résultats 
de recherche. En effet, certains résultats indiquent qu'en moyenne, les 
entrepreneurs créent leur entreprise à l'âge de 35 ans (Lorrain et 
Raymond 1988; Hisrich et Peters, 1989; Ronstadt, 1983), ceci est confirmé 
par notre enquête. Les entrepreneurs visités ont en moyenne 38 ans et les 
entreprises ont en moyenne trois ans, ainsi nous obtenons un âge moyen de 
création d'entreprises qui est de 35 ans pour les entrepreneurs. 
D'autres résultats de recherche montrent que les entrepreneurs 
sont souvent les aînés de leur famille (Pétrof, 1980); notre 
enquête révèle le contraire. Dans une proportion de 93,7%, les 
entrepreneurs interviewés ne sont pas les aînés de leur famille. Cette 
différence au niveau des résultats pourrait s'expliquer par la taille de 
l'échantillon (16 participants à l'étude, dans notre cas, contre 32 
participants, chez Pétrof) et des caractéristiques démographiques du 
milieu. En effet, les familles québécoises et canadiennes comptant en 
moyenne un à deux enfants, la probabilité est plus élevée que la 
proportion d'aînés en affaires ou dans d'autres activités, soit plus 
grande par opposition à la Côte d'Ivoire ou aux pays en développement où 
cette probabilité est plus faible par le fait même du nombre élevé 
d'enfants par famille. Pour toutes ces raisons, il est extrêmement 
délicat de généraliser les conclusions d'études sur le rang familial et la 
création d'entreprises sans tenir compte des facteurs aussi importants que 
les facteurs sociaux reliés à la démographie. 
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Plus souvent qu'autrement, le créateur n'a pas d'expérience en 
gestion (81,2%) et il est généralement un ébéniste, agriculteur, 
technicien ou autre (Abdelali E.E., 1987; Brockhaus et Howirtz, 1986); 
donc il maîtrise les techniques de production du bien ou du service à 
offrir sur le marché et ne connaît pas les rudiments de la gestion, ainsi 
ces points de vue correspondent à nos résultats. 
Ces créateurs et entrepreneurs mettent sur pied une entité qui 
est tout simplement une extension de leur travail quotidien, à la seule 
différence qu'ils sont à leur propre compte. En réalité, 80,2% des 
créateurs rencontrés sont familiers avec le domaine dans lequel ils tra-
vaillent car, si 12,5% des P.O. n'occupaient pas d'emploi avant la créa-
tion de leur entreprise, ces derniers ont toujours travaillé dans ce 
domaine d'activité. Ce point de vue est largement partagé par Timmons, 
Smollen et Dingee (1986), de même que Cooper (1971). 
Notre enquête nous a permis de remarquer aussi que 87,5% des 
entreprises de l'échantillon étaient dirigées par des hommes et 12,5% par 
des femmes; ces résultats sont confirmés par l'étude menée par Kouadio 
en 1980 auprès de plusieurs P.M.E. ivoiriennes. Ce dernier avance que 92% 
des exploitants de ces entreprises sont des hommes et 8% sont des femmes, 
ces femmes sont concentrées dans les secteurs de services et du commerce. 
Selon le même auteur, même si la plupart de ces dirigeantes d'entreprises 
sont en grand nombre dans ces secteurs, elles ne constituent pas pour 
autant la majorité de la population de ces branches d'activité (21% dans 
les services et 35% dans les activités commerciales). Des activités 
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traditionnellement occupées par des hommes (industries de transformation, 
bâtiment, électricité, mécanique, etc.) restent encore fermées aux femmes. 
Le nombre moyen d'années de scolarité de l'échantillon étudié 
est de 12 ans, ce résultat même s'il se rapproche de celui proposé par 
Brockhaus et Nord (1979) c'est-â-dire 13,57 années. de scolarité, est 
différent de celui enregistré par ces derniers. Mais il faut dire 
qu'au-delâ de ces statistiques, il y a des réalités dont il faudrait tenir 
compte; en effet, lorsque nous considérons des secteurs de hautes 
technologies, le nombre moyen d'années de scolarité augmente car il y a 
beaucoup d'universitaires qui composent l'échantillon 
- Cooper, 1971 - Litvak et Maule, 1974 - Neck, 1976). 
Par ailleurs, il est important de mentionner que si notre étude 
avait été menée en dehors de la capitale ivoirienne, nous aurions sûrement 
obtenu des résultats différents. Le niveau de scolarité de ces P.O. 
aurait certainement été plus bas que celui enregistré dans la capitale, 
cette région étant plus développée que les autres régions. Quoique de 
plus en plus, avec la crise économique et le chômage que connaît 
présentement la Côte d'Ivoire, on peut s'attendre â ce que plusieurs 
diplômés d'universités et d'écoles supérieures viennent grossir les rangs 
des entrepreneurs. Le principal employeur qu'était l'Etat, désormais ne 
pourra plus jouer comme par le passé, ce rôle; il appartiendra â chaque 
diplômé de se prendre en mains, en s'installant â son compte, seul ou avec 
des partenaires. 
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4.2 Rêsultats: profil de l'entreprise 
Ce volet de notre étude a pour but de présenter le profil des 
entreprises visitées; les éléments que nous avons sélectionnés sont les 
suivants: l'âge des entreprises, le nombre d'employés, le secteur 
d'activité, le sous-secteur d'activité et la propriété des entreprises 
(voir tableau 7). 
Les P.M.E. de notre échantillon ont en moyenne trois années 
d'existence, la plus jeune a trois mois et la plus âgée a cinq ans. De 
ces entreprises, 31,2% ont entre un et cinq employés, 37,5% ont entre six 
et dix employés, 12,5% ont entre Il et 15 employés, 12,5% ont entre 16 et 
25 employés, 6,2% ont 26 employés ou plus. 
Ces entreprises évoluent dans les secteurs du service (43,7%), du 
commerce (25%) et dans le secteur manufacturier (31,2%); plus 
spécifiquement, on trouve 18,7% de ces entreprises dans la fabrication de 
meubles, 12,5% dans la coiffure, 6,2% dans la mécanique, 18,7% dans la 
construction, 12,5% dans les bureaux d'études, 6,2% dans les appareils 
ménagers, 12,5% dans le papier et les produits alimentaires, 6,2% dans les 
machines électroniques et enfin 6,2% dans l'imprimerie. Ces résultats 
indiquent aussi que 43,7% des entrepreneurs visités ont des associés, 




Il est extrêmement difficile d'analyser et d'interpréter le 
nombre d'employés que comptent des entreprises, l'âge de ces entreprises 
et leurs secteurs industriels d'appartenance. Pour cette raison 
essentiellement, nous allons nous contenter de voir si les résultats 
obtenus correspondent aux caractéristiques des P.M.E. en général et/ou des 
P.M.E. africaines en particulier, souvent mentionnées dans la littérature. 
Tableau 7 
Caractéristiques des entreprises 
Caractéristiques 
Age 
Moins de 1 an 
1 an à moins de 2 ans 
2 ans à moins de 3 
3 ans à moins de 4 















































































Le profil de notre échantillon d'entreprises correspond au 
profil de ce qui est communément appelé la P.M.E. moderne ou la P.M.E. de 
transition. En général, ces entreprises sont très jeunes et oeuvrent dans 
les domaines agricole, forestier, minier, commercial et des industries 
légères, c'est-à-dire textile, cuir, mécanique, électricité, bâtiment 
(Abdelali, 1987). 
A l'instar des entreprises visitées, ces P.M.E. desservent le 
marché local ou régional. Ces entreprises se retrouvent surtout dans les 
secteurs des services et du commerce (56,2%), certainement à cause de 
leurs faibles exigences en capitaux et en expertises. 
Ainsi, notre enquête nous permet de confirmer et de partager les 
points de vue de Abdelali (1987); nous avons pu constater qu'effecti-
vement, ces entreprises appartiennent à des nationaux ou à des africains, 
elles sont gérées par un "patron" lui-même investisseur principal, sinon 
unique et constituant le centre de décision, elles bénéficient générale-
ment une structure de gestion plutôt légère et d'un faible taux d'encadre-
ment. Ce profil d'entreprises se recoupe avec le point de vue de Kouadio 
(1983). 
Plus de la moitié (56,2%) des créateurs rencontrés n'ont pas été 
intéressés à s'associer à une tierce personne car ils ne souhaitaient pas 
partager le pouvoir et le contrôle de l'entreprise avec quelqu'un d'autre 
(selon leurs propres commentaires). Les positions d'Abdelali (1987) 
illustrent très bien ces propos, car pour lui, la P.M.E. africaine est une 
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entreprise qui gravite autour d'un homme nommé le "patron". Il est 
souvent le créateur de l'entreprise, l'actionnaire principal s'il n'est 
pas l'actionnaire unique. 
4.3 la cr~ation d'entreprises: motifs de cr~ation d'entreprises et 
d'associations, temps de d~cision de création et de concr~tisation 
projet 
Cette partie a pour but de faire ressortir le processus de création 
d'entreprises des créateurs les motifs d'acceptation ou de refus d'asso-
ciés par les P.O., les principales raisons qui ont poussé ces créateurs 
à se lancer en affaires, le temps qu'ils ont mis pour se décider à 
se lancer en affaires, le temps mis pour la concrétisation du projet 
(voir tableaux 8 et 9). 
Tableau 8 
Le processus de création suivi par les propriétaires-dirigeants 
Processus 
Recherche et identification d'une 
idée d'affaires 
Exploration de la valeur de l'idée 
d'affaires 
Identification des ressources 
nécessaires et des moyens d'obten-
tion de ces ressources 
Identification du site du projet 
Lancement de l'entreprise 
Etape suivie N 
Oui (formel) 7 











Motifs d'acceptation ou de refus, raisons de création d'entreprises et 






Incapacité à réaliser seul 
Crédibilité vis-à-vis les 
institutions financières 
Répartition des risques 
Refus 
Conflits d'intérêts 
Conflits de personnes 
Raisons de la création 
Etre mon propre patron 
Etre indépendant 
Avoir un emploi 
Faire de l'argent 






























Tableau 9 (suite) 
Elêments N 
Temps de dêcision 
Moins de 3 mois 9 56,2 
De 3 à 6 mois 4 25 
De 7 à 12 mois 2 12,5 
De 13 à 36 mois 1 6,2 
Temps de rêalisation 
De 1 à 6 mois 4 25 
De 7 à 12 mois 5 3 
De 13 à 19 mois 3 18,7 
De 20 à 29 mois 1 6,2 
De 30 à 36 mois 3 18,7 
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Dans l'ensemble, nous avons remarqué que moins de la moitié (43,7%) 
des créateurs interrogés ont cherché et/ou identifié une idée d'affaires 
de façon formelle, l'entreprise créée est tout simplement une suite 
logique, un prolongement de leurs occupations antérieures, à la différence 
que ces individus travaillent pour eux-mêmes. 
l'enquête révèle aussi que peu d'entrepreneurs (25%) ont exploré la 
valeur de leurs idées d'affaires de façon formelle. 
En revanche, tous les créateurs rencontrés ont suivi les trois dernières 
étapes du processus de création d'une entreprise: ils ont identifié les 
besoins en ressources humaines, physiques et financières et les moyens 
de les obtenir, de même que l'endroit pour installer l'entreprise. Ils 
ont ensuite mis en application leur projet d'affaires, c'est-à-dire qu'ils 
sont passés à l'action, en réunissant de façon effective les différentes 
ressources et ont finalement lancé leur entreprise. 
Donc, nous pouvons dire que les entrepreneurs interviewés ont identi-
fié une idée et une opportunité d'affaires, ont ensuite identifié les 
besoin en ressources et les moyens de les obtenir, puis, ont mis à 
exécution leur projet d'affaires et finalement, ont lancé leur entreprise. 
l'enquête révèle que parmi les entrepreneurs avec des associés, tous 
ont accepté de se lancer en affaires avec un ou des partenaires pour des 
raisons financières, ils avaient tout simplement besoin de quelqu'un avec 
qui, ils pouvaient partager les frais de création de l'entreprise. En 
deuxième position, vient la complémentarité au niveau des connaissances, 
80 
des expériences professionnelles (57,1%), ensuite vient le motif de la 
répartition des risques rattachés au projet d'entreprises (42,8%) et 
enfin, la crédibilité vis-à-vis les institutions financières (14,2%). Par 
ailleurs, les conflits de personnes (77,7%) et les conflits d'intérêts 
(55,5%) sont les deux principaux éléments qui ont incité la majorité des 
P.D. à ne pas prendre de partenaires. 
Les principales raisons qui ont motivé la décision de ces 
entrepreneurs de se lancer en affaires sont: être son propre patron 
(87,5%), faire de l'argent (62,5%) et être indépendant (31,2%). La 
majorité (81,2%) des créateurs ont mis six mois ou moins pour se décider 
effectivement à créer leur propre entreprise et 18,7% ont mis de sept mois 
à trois ans pour prendre la même décision. Tandis que pour la mise sur 
pied du projet, les proportions sont à peu près équivalentes, 56,2% ont 
mis un an ou moins et 43,6% ont mis plus d'une année pour élaborer et 
concrétiser véritablement leurs projets respectifs. En moyenne, les 
créateurs ont mis six mois pour décider de créer leur entreprise et 16 
mois pour concrétiser le projet d'entreprise. 
4.3.1 Discussion 
Si nous considérons les points de vue de Timmons, Smollen et 
Dingee (1986), nous pouvons dire que tous les créateurs ont recherché et/ 
ou identifié une idée et une opportunité d'affaires, car selon ces auteurs 
la connaissance du domaine convoité (expériences et réseaux) ne fait 
qu'accélérer l'analyse de l'idée d'affaires (transformation de l'idée en 
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opportunité), mais cela ne signifie nullement que le créateur expérimenté 
"brûle" cette étape du processus de création d'entreprises. 
Par ailleurs, nous pouvons dire que si souvent, une approche 
séquentielle est privilégiée dans l'explication du processus de création 
d'entreprises, c'est certainement pour pouvoir donner une trajectoire 
progressive et décomposée à ce processus afin de faciliter sa 
compréhension. En réalité, les étapes de ce processus sont beaucoup plus 
aléatoires que la littérature le prétend (Broehl, 1982), on pourrait 
est contingent. Tout ceci pour dire que si, même dire qu'il 
théoriquement, il 




un ordre à suivre pour créer une entreprise, en 
d'ordre établi à respecter. Nos résultats 
prise de 
entrepreneurs rencontrés, se 
la création d'entreprise. 
position; 
situe au 
en effet, la différence entre les 
niveau de la rationalité dans 
En d'autres mots, ce processus peut passer par les étapes 
souvent mentionnées dans la littérature mais il n'est pas vrai d'affirmer 
que c'est un processus évolutif et séquentiel, car il peut dépendre de la 
connaissance du secteur visé, des expériences professionnelles, des moyens 
disponibles, du réseau d'affaires déjà constitué. On pourrait même dire 
que, selon ce que "vous êtes, vous savez et vous avez", le processus de 
création d'entreprises peut prendre une forme, une trajectoire plutôt 
qu'une autre. 
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Nous avons pu constater que six propriétaires-dirigeants sur 
sept qui ont accepté de prendre des associés, l lont fait avec des amis ou 
des parents. Clest un avis qui est amplement partagé par Abdelali 
(1987) lorsqu'il dit que l lentrepreneur africain est parfois associé avec 
d'autres membres de sa famille, voire quelques amis, mais presque jamais 
avec de simples relations d'affaires. 
Un peu plus haut, nous avons mentionné que 56,2% des 
entrepreneurs ont créé leur entreprise sans la participation d'associés, 
car ces entrepreneurs voulaient contrôler entièrement leur entreprise. 
Cette enquête révèle aussi que 43,7% de ces créateurs ont lancé leur 
entreprise avec l laide de partenaires, mais il est important de souligner 
que ces entrepreneurs l lont fait parce qu'ils n'avaient pas le choix, ils 
avaient besoin de l lapport financier de ces partenaires. Nous nous sommes 
aperçus que seulement 6,2% (soit un créateur) sur un total de 43,7% (ou 
sept créateurs) avaient des associés actifs, c'est-à-dire, qui 
travaillaient au sein de l 'entreprise elle-même. 
Les commentaires que nous avons recueillis auprès des 
entrepreneurs, nous permettent d'avancer que, même si les résultats 
démontrent que 7 des 16 créateurs ont eu des partenaires lors de la 
création de leur entreprise, en réalité, plus de 90% des entrepreneurs 
auraient souhaité créer seuls leur entreprise. 
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Certains créateurs ont sollicité l laide de partenaires pour 
combler leurs limites personnelles, ce sont des limites autres que finan-
cières. Près de 44% de ces créateurs ont avoué avoir fait appel à d'autres 
personnes parce qu'ils ne pouvaient pas créer et lancer seuls l'entreprise 
car elles avaient des limites au niveau des expériences professionnelles 
et des connaissances, elles étaient peu disponibles. 
Nous pouvons interpréter ce comportement des entrepreneurs comme 
étant la manifestation de la reconnaissance de l'importance d'être 
conscient de ses propres limites et de slentourer de personnes dynamiques 
et adéquates pour la réalisation d'un projet, et cela, même si notre 
instinct nous commande d'être l'unique propriétaire-dirigeant. Ainsi 
(Bergeron, 1986), la compétence complémentaire est un atout lorsque le 
rôle et les responsabilités de chaque membre sont très bien définis dans 
le contrat d'association. 
L'enquête a révélé que 6,2% des créateurs ont pris des associés, 
car aux yeux des responsables des banques, l'association renforcerait la 
crédibilité de l'entreprise (selon les P.O.). Pour ces derniers, des 
associés seraient tenus de tenir compte les uns des autres dans la gestion 
de leur entreprise, favorisant ainsi la primauté des intérêts de 
l 'entreprise sur les intérêts personnels; cet avis est partagé par 
Bergeron (1986), car selon ce dernier, les bailleurs de fonds sont 
davantage enclins à favoriser la société que l'entreprise à propriétaire 
unique en raison de la responsabilité conjointe et solidaire qui lie les 
associés. 
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Par ailleurs, tous ceux qui ont refusé de prendre des associés, 
l'ont fait pour éviter d'être confrontés aux problèmes de conflits 
d'intérêts et de personnes. En d'autres termes, ces créateurs ne veulent 
pas s'attirer des ennuis, ils ne veulent pas avoir à convaincre 
continuellement un éventuel interlocuteur ou partenaire. Quand bien même 
que ce partenaire leur proposerait une participation financière et une 
participation active, ces créateurs ne sont pas du tout intéressés à 
accepter une tierce personne. En revanche, certains créateurs seraient 
prêts à accepter des associés, mais à condition que ces derniers s'impli-
quent aussi bien financièrement, que sur le plan du travail. 
Le fait que 14 entrepreneurs sur 16 ont été motivés par le désir 
d'être leur propre patron et 5 sur 16, par 1 'idée d'être indépendant, cela 
vient corroborer la tendance des entrepreneurs à ne vouloir dépendre que 
dieux-mêmes et à ne pas vouloir rendre de comptes à qui que ce soit. Les 
résultats obtenus nous indiquent clairement que les entrepreneurs 
rencontrés ont plusieurs motifs de création, dont: créer leur propre 
emploi, se faire de 1 largent et faire quelque chose qu'ils aiment. 
Ces motifs de création d'entreprises correspondent aux besoins 
souvent mentionnés pour décrire le profil psychologique de l'entrepreneur 
(McClelland, 1965; Ettinger, 1982; Richman, C. 1982). Mais 
au-delà de tout, ce qui préoccupe davantage les créateurs clest d'être 
leur propre chef clest ce motif qui semble être la locomotive des autres 
motifs. 
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Nous remarquons aussi que plus de la moitié (56,2%) des 
entrepreneurs ont pris, en moins de trois mois, la décision de créer leur 
entreprise. Nous pouvons interpréter cela, comme étant dû au fait que la 
plupart des créateurs se sont intéressés à des secteurs qu'ils 
connaissaient très bien, ayant accumulé beaucoup d'expériences dans ces 
secteurs. Ainsi, ils ont mis moins de temps à se décider, par opposition 
à un futur entrepreneur qui ignore les réalités du domaine dans lequel il 
souhaite travailler. Comme 1 'indique la position de Timmons, Smollen et 
Dingee (1986), 1 'expérience pertinente de l'entrepreneur lui permet de 
déceler rapidement des opportunités d'affaires et donc raccourcit le temps 
de décision du créateur d'entreprise. 
Cette interprétation est aussi valable pour le temps mis pour 
créer; en effet 56,2% des entrepreneurs ont lancé leur entreprise à 
l'intérieur des 12 mois suivant la prise de décision initiale. Mais il 
faut dire qu'il nly a pas que la connaissance du domaine convoité (Vesper, 
1981) qui est à considérer, le secteur industriel d'appartenance et les 
moyens disponibles de départ sont d'autres facteurs importants qui peuvent 
influer sur le temps à mettre pour concrétiser un projet. 
Si nous comparons ces résultats obtenus à l'issue 
d'une étude menée par Lorrain et Raymond (1988) auprès de 228 
entrepreneurs québécois de P.M.E., nous pouvons dire que ces résultats 
suivent des tendances contraires. Ces deux auteurs sont arrivés à la 
conclusion que le temps moyen de réflexion avant de démarrer l'entreprise 
est de 28 mois, alors que le temps requis pour la mise sur pied de 
1 'entreprise est d'environ cinq mois. 
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Cette différence au niveau des résultats peut être expliquée par 
les difficultés relatives à l lacquisition des ressources, à la complexité 
des procédures administratives, etc. En effet, les ressources seraient 
plus difficiles à acquérir en Côte d1lvoire qu1au Canada; les autorités 
politiques canadiennes accordant beaucoup d1importance à l lessor de la 
P.M.E. ont mis sur pied plusieurs instruments pour favoriser la création 
de P.M.E. (bourses d1affaires, incubateurs d1entreprises, centres de 
création d1entreprises, groupes d1initiatives jeunesse, concours 
d1entrepreneuriat, etc.). Ainsi, toutes proportions gardées, le temps de 
création d1entreprises est plus long au Québec et au Canada qu1en Côte 
d1lvoire. 
4.4 Résultats: les sacrifices consentis et les difficultés rencontrées 
lors de la réalisation du projet, le degré de satisfaction des P.O. 
par rapport aux organismes privés et publics d'aide 1 la création 
d'entreprises 
Dans cette partie, nous axons nos efforts sur les problèmes 
rencontrés et les sacrifices consentis par les créateurs, lors de la 
réalisation de leur projet. Nous tentons aussi de dégager le degré de 
satisfaction des entrepreneurs, par rapport aux organismes publics et 
privés d1aide à la création d1entreprises (voir tableaux 10, Il et 12). 
Tableau 10 
Probl~mes rencontr~s lors de la r~alisation du projet d'entreprise 
Probl~mes N. Coef. diff. 
moyen (1) 
Diffi cultés de localisation industrielle 6 4 
Difficultés d'obtention de prêt auprès 12 5 
des banques 
Diffi cultés d'obtention de contrats 5 5 
publics 
Difficultés de distribution des produits 2 3 
Difficultés d'acquisition de matières 1 2 
premières sur le marché local 
Difficultés à trouver du personnel compé- 2 2 
tent 
Difficultés à se faire conna itre sur 3 3 
le marché 
Difficultés relatives aux formalités à 3 3 
remplir (compliquées) 
Difficultés relatives à l'impôt et autres 4 3 
taxes à payer 
1. Coefficient de difficulté: 5. énormément; 4. beaucoup; 














Sacrifices consentis lors de la réalisation du projet 
Sacrifices N. 
Abandon d'emploi/carrière 8 50 ,0 
(sécurité d'emploi) 
Concession salariale dans les 16 100 
premiers moments d'existence 
de l'entreprise 
Santé physique/mentale 16 100 
(stress, fatigue) 
Vie familiale 16 100 
Vie sociale 14 87,5 
Biens personnels 7 43,7 
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Tableau 12 
Degré de satisfaction des entrepreneurs par rapport 
aux organismes publics et privés d'aide à la création d'entreprises 
Degré de satisfaction N 
Organismes privés 
Très sat i sfa it 1 11 ,1 
Assez sat i sfa it a 0,0 
Satisfait 2 22,2 
Peu sat i sfa it 4 44,4 
Pas satisfait 2 22,2 
Ne s'applique pas à votre cas 7 43,7 
Organismes publics 
Très sat i sfa it 1 11,1 
Assez sat i sfa it a 0,0 
Satisfait 3 33,3 
Peu satisfait 2 22,2 
Pas sat i sfa it 3 33,3 
Ne s'applique pas 7 43,7 
90 
Lors de la réalisation de leur projet d'affaires, les créateurs ont 
rencontré des difficultés que notre enquête nous a permis d'identifier. 
Les quatre difficultés majeures rencontrées par ces entrepreneurs sont les 
suivantes: les difficultés d'obtention de prêts auprès des banques (75%), 
les difficultés de localisation industrielle (37,5%), les difficultés 
d'obtention de contrats gouvernementaux (31,2%), les difficultés relatives 
aux charges fiscales (25%). Il Y a aussi d'autres difficultés que nous 
pouvons qualifier de secondaires, mais omniprésentes quand même; ce sont 
les difficultés de distribution de produits (12,5%), les difficultés à 
trouver du personnel compétent (12,5%), les difficultés à se faire 
connaître sur le marché (18,7%), les difficultés relatives aux formalités 
à remplir (18,7%) et enfin, les difficultés d'acquisition de matières 
premières sur le marché local (6,2%). Les difficultés de localisation 
industrielle, d'obtention de prêts auprès des banques et d'obtention de 
contrats publics ont les coefficients de difficultés les plus élevés. 
Respectivement, les coefficients enregistrés sont 4 et 5 (c'est-à-dire 4. 
beaucoup; 5. énormément). 
Tous les 16 entrepreneurs visités sont d'accord pour dire que la con-
cession salariale dans les premiers moments d'existence de l'entreprise, 
la santé physique et mentale (fatigue, stress) et la vie familiale sont 
les principaux sacrifices qui ils ont dû consentir pour la réalisation de 
leur projet. Ils ont aussi mentionné que l'abandon d'emploi (huit 
créateurs), la vie sociale (14 créateurs) et les biens personnels (sept 
créateurs) ont constitué des sacrifices pour eux, quoiqu'ils les 
considèrent comme secondaires. 
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Dans l'ensemble, il est difficile de se prononcer sur le degré de 
satisfaction des entrepreneurs rencontrés par rapport aux organismes 
publics d'aide à la création (les incubateurs d'entreprises, ministère de 
l 'Industrie et du Commerce dans son ensemble) que par les organismes 
privés (les banques). En ce qui concerne les organismes privés, seulement 
Il,1% de notre échantillon sont très satisfaits de leur contribution à la 
création de P.M.E. Dans le même ordre d'idées, 22,2% sont satisfaits, 
44,4% sont peu satisfaits et 22,2% ne sont pas satisfaits. 
En ce qui concerne les organismes publics, les statistiques sont à 
peu près les mêmes; Il,1% sont très satisfaits, 33,3% sont satisfaits, 
22,2% sont peu satisfaits et 33,3% ne sont pas satisfaits. Il est 
important de souligner qulune proportion de 43,7% (organismes publics, 
43,7% et organismes privés, 43,7%) de l'échantillon nlont pas fait recours 
à ces organismes lors de la création de leur entreprise. 
4.4.1 Discussion 
La plupart (81,2%) des créateurs occupaient un emploi avant de 
créer leur entreprise, donc, ils avaient à court terme (1 à 5 ans), la 
sécurité d'un emploi et d'un revenu. Ils ont dû se contenter du strict 
minimum en attendant que leur situation financière s'améliore. 
Etant très accaparés moralement par le souci de faire 
fonctionner adéquatement leur entreprise et physiquement par de nombreuses 
heures de travail, ils ont dû prendre très peu de vacances. Ces multiples 
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préoccupations les empêchent de mener une vie sociale et familiale 
harmonieuse, ils sont souvent absents de chez-eux et même lorsqu'ils sont 
présents, ils sont très préoccupés par leurs activités professionnelles. 
L'interprétation que nous pouvons faire de ces observations est 
que, peu importe le niveau de développement du milieu, un propriétaire-
dirigeant ou un entrepreneur consacre beaucoup de temps à son entreprise, 
sacrifiant du même coup sa santé, sa vie familiale et sociale, la sécurité 
d'emploi et de revenu et des biens personnels. 
Les résultats de recherche menée par Lorrain et 
Raymond (1988) indiquent que les propriétaires-dirigeants consacrent en 
moyenne 46 heures par semaine à leur entreprise; la moitié y consacre 50 
heures ou plus avec un maximum de 120. Cela semble se produire surtout 
dans les premiers moments d'existence de l'entreprise, au moment où les 
activités de l'entreprise sont concentrées entre les mains d'un petit 
nombre de personnes ou d'une seule personne. 
Nos résultats ne nous permettent pas de conclure que les 
services offerts par les organismes privés et publics ne sont pas 
satisfaisants, étant donné qu'un pourcentage élevé de créateurs n'ont pas 
fait recours à ces services (43,7% au niveau des organismes publics) et 
qu'un fort pourcentage de créateurs n'ont pas été satisfaits de ces 
services (66,6% au niveau du privé et 55,5% au niveau du public). 
93 
Par ailleurs, 7 des 16 créateurs nlont pas fait recours aux 
services des organismes, aussi bien publics que privés à cause, disent-ils 
de la complexité des procédures administratives, du fait qui ils nlont pas 
ressenti le besoin de le faire, du fait qu'ils ne voyaient pas l'utilité 
ou la pertinence d'une telle démarche. 
Les difficultés retenues par les créateurs sont semblables à 
celles que la littérature (Kouadio, 1983; Diomandé et Al, 1986; 
Saubouin, 1985; Storey, 1985; ministère de l'Industrie de Côte 
d'Ivoire 1985) nous enseigne; en effet, notre enquête nous permet de 
constater que la formation et les compétences du futur entrepreneur sont 
limitées et constituent un obstacle. 
Les futurs entrepreneurs rencontrent beaucoup de problèmes de 
financement de leurs projets (ce qui correspond aux points de vue du 
ministère ivoirien de 11 Industrie, 1985 Monckeh, 1987 
Peter son et Shulman, 1987 Leibenstien, 1968 Leff , 1978 
Baldwin, 1974 Vihari, 1976 Hirschman, 1958 
Moulignat et al, 1986 - Storey, 1985), la plupart de ces auteurs sont 
d'accord pour dire que les institutions financières sont au coeur des 
problèmes de financement de la P.M.E. Richard et Arocéna (1983) partagent 
le point de vue de ces auteurs et accordent la primauté à l'insertion de 
l'entrepreneur dans le réseau bancaire. Ces deux auteurs avancent que les 
expériences de réussite et la viabilité d'un projet ne sont pas 
suffisantes pour obtenir un prêt. 
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Dans le même ordre d'idées (Abdelali 1987), les relations 
avec les banques sont liées avec les mentalités locales; ainsi, l'octroi 
d'un crédit par une banque à un client, qui pourrait être refusé, selon 
les critères stricts de l'orthodoxie financière peut être accepté. Ces 
mentalités privilégient la personnalité et la position sociale du client 
(appartenance familiale, réseaux personnels) et dans une certaine 
mesure le projet, qui fait l'objet de la demande de financement. 
Notre enquête nous a permis de réaliser qu'il est très important 
d'appartenir à un solide réseau social et administratif, il est plus ou 
moins important d'avoir des expériences de réussite et, enfin, il est 
possible de se passer d'un projet viable, pour l'obtention d'un prêt 
bancaire. Ces résultats sont confirmés par l'étude de Richard et Arocéna 
(1983). 
La localisation de l'entreprise (37,5%) est un des problèmes 
soulevés par les créateurs rencontrés, c'est un point de vue largement 
partagé par le ministère ivoirien de l'Industrie (1985). 
L'étude démontre aussi qu'il y a des difficultés au niveau de 
l'accessibilité des marchés, il s'agit d'aussi bien des marchés privés, 
que des marchés publics. 
L'étude du ministère ivoirien de l'Industrie, confirme le fait 
qu'il est très difficile d'accéder aux marchés gouvernementaux. Dans le 
même ordre d'idées, les études de Storey (1985), de Kilby (1962), 
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de Neck (1976) et de Aluko (1973) retiennent les problèmes 
d'acquisition d'une part du marché privé. Cette situation empêche ces 
entrepreneurs de se faire connaître et donc, d'aller chercher, à moyen ou 
à long terme une part importante du marché. 
Le code d'investissement et la fiscalité sont inadéquats pour la 
P.M.E.; à ce niveau, l'élément que les créateurs retiennent est la très 
lourde charge des taxes et des impôts à payer par les P.M.E. Ces derniers 
considèrent qu'en plus d'être confrontés à de fréquents problèmes d'ordre 
financier, ils doivent faire face à des charges fiscales très élevées pour 
leurs moyens. A ce problème, vient s'ajouter la question des procédures 
administratives qui ne manquent pas de rendre difficile la tâche des 
futurs entrepreneurs et des entrepreneurs qui sont déjà sur le marché. 
Ces résultats sont corroborés par les études de Abdelali (1987) et 
Aka Anghui (1989). 
Les difficultés relatives aux problèmes de compétence et de 
formation font l'unanimité chez les auteurs consultés sur les barrières à 
la création de P.M.E. En effet, une formation professionnelle initiale et 
continue serait d'un apport appréciable pour ces entrepreneurs ou ces 
créateurs, car ceux-ci présentent plusieurs lacunes au niveau des 
techniques de gestion administrative et de production. Ils ne sont pas 
non plus préparés à la fonction d'entrepreneur, souvent ils confondent 
leur patrimoine économique personnel avec celui de l'entreprise et sont 
pressés de s'enrichir. 
96 
Une faible proportion (6,2%) des entrepreneurs ont affirmé avoir 
de la difficulté à acquérir des matières premières et à écouler leurs 
produits sur le marché local. Même si ces problèmes ne constituent pas 
les plus importants parmi ceux qui sont souvent retenus, il nlen demeure 
pas moins que les réseaux routiers, maritimes et aériens, les moyens de 
communication sont insuffisants et inadéquats. 
Comme le dit Abdelali (1987), même lorsque l'acquisition de 
matières premières sur le marché local ne pose pas de problème, les 
matières secondaires comme les colorants, les colles industrielles, les 
ingrédients de toutes sortes sont importés; cette situation entraîne du 
même coup des frais supplémentaires, des retards dans les délais de 
fabrication et de livraison, etc. 
Si nous examinons de plus près ces obstacles à la création de 
P.M.E. en Côte d'Ivoire, nous nous apercevons que les entrepreneurs ont de 
la difficulté à se trouver des locaux faciles d'accès, près des principaux 
centres avec des frais de location ou d'acquisition raisonnables. En 
d'autres mots, une situation géographique qui leur permettrait de limiter 
différents coOts et de desservir aisément et adéquatement les marchés. 
Evidemment, il nlest pas facile d'obtenir un local qui remplit les 
conditions mentionnées ci-dessus, en revanche, l Ion peut atteindre les 
mêmes buts en orientant ses efforts vers d'autres ressources. 
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Les entrepreneurs ont 
coopération à l'égard des P.M.E. 
reproché aux banques leur 
Ils avancent que les banques 
manque de 
ont des 
programmes de financement qui ne leur facilitent pas l'accès; ils trouvent 
que les taux d'intérêts sont élevés, les garanties sont importantes, les 
formalités à remplir pour des prêts sont fastidieuses,etc. Même si les 
banques ne semblent pas partager les problèmes des P.M.E., il ne faut pas 
perdre de vue le fait que le banquier est, à toutes fins pratiques, un 
commerçant; dans ce sens, il a besoin de s'assurer qu'il rentrera en 
possession de son argent avec les intérêts qui l'accompagnent. 
niveau 
Les entrepreneurs qui ont soutenu qu'il y 
des contrats ont axé leur argumentation 
a des problèmes au 
sur le fait que la 
distribution des contrats gouvernementaux est faite de façon · anormale. 
Ainsi, plusieurs contrats publics seraient attribués à des individus qui 
n'auraient aucune compétence dans le domaine pour lequel le contrat a été 
attribué, ou tout simplement, ces contrats seraient confiés à des 
individus pour la distribution, qui s'érigeraient en très peu de temps en 
concurrents des entrepreneurs oeuvrant déjà sur le marché, ainsi 
s'approprieraient une part du marché. En d'autres termes, il y aurait 
beaucoup de complaisance dans l'octroi des contrats publics, c'est en cela 
que ce type d'agissement constitue un obstacle à la création de P.M.E. en 
Côte d'Ivoire. 
Les entrepreneurs rencontrés sont tellement orientés vers la 
production de leurs produits, qu'ils perdent de vue l'importance de 
l'écoulement de ces produits sur le marché, ainsi développent très peu 
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d'outils pour la distribution. Cette attitude s'est sans doute installée 
parce que l'Etat a toujours été le principal client de ces entrepreneurs, 
mais aujourd'hui la situation a changé, car le gouvernement est de plus en 
plus absent sur certains marchés, comme celui du bâtiment. Ce qui 
expliquerait probablement la difficulté à se faire connaître sur le 
marché. 
A l'exception des bureaux d'études en gestion,les P.O. des 
autres entreprises n'ont aucune notion de gestion, en revanche, ces 
derniers ont pour la plupart appris leur métier sur le tas, donc ces P.O. 
ont besoin de formation, de recyclage et d'informations pour améliorer 
leurs compétences. 
Les entrepreneurs que nous avons rencontrés, ont mentionné que 
leur fragilité financière leur permet difficilement, de faire face aux 
impôts et aux autres taxes rattachés au fonctionnement de l'entreprise. 
Ces entrepreneurs considèrent que leurs contributions à ce chapitre, 
excèdent leur capacité à payer. Selon eux, ces charges ne peuvent inciter 
des entrepreneurs potentiels à se décider à créer des entreprises. Toutes 
ces remarques pourraient signifier, que l'Etat devra se pencher davantage 
sur la situation des P.M.E. par rapport à la fiscalité ivoirienne. Si 
l'Etat a toujours adapté la fiscalité du pays aux diverses politiques 
d'attraction et de promotion des grandes entreprises, il est important que 
les autorités adoptent la même attitude à l'égard des P.M.E., car cette 
catégorie d'entreprises est un partenaire économique avec qui il va 
falloir compter. 
4.5 les réseaux d'affaires et la structure du capital des 
entreprises visitées 
99 
Cette partie a pour but de mettre en relief les réseaux d'affaires 
des créateurs; ainsi, nous nous intéresserons plus particulièrement au 
nombre de personnes consultées par ces créateurs avant et pendant la 
réalisation de leur projet, à la fréquence pour développer et entretenir 
des contacts durant la période de préparation de leur projet, aux rôles 
respectifs des membres du réseau des créateurs dans la concrétisation du 
projet, à la taille de ce réseau, à la structure du capital de notre 
échantillon. (voir tableaux 13 et 14). 
Nos résultats indiquent qu'en moyenne la taille des réseaux des 
entrepreneurs, au chapitre du nombre de personnes consultées avant la 
décision de créer l'entreprise est de 12,2 personnes et de 15,1 pour le 
nombre de personnes consultées lors de la création de l'entreprise. 
Pour mieux apprécier la taille globale du réseau de l'entrepreneur, 
nous avons calculé une nouvelle moyenne à partir des deux moyennes 
ci-dessus. Nous procédons de cette façon car certaines personnes 
consultées avant la décision de créer l'entreprise, figurent parmi celles 
qui ont été consultées lors de la création d'entreprises elle-même; ainsi, 
nous estimons pouvoir réduire les effets d'un double comptage. Nous 
obtenons une taille globale du réseau de l'entrepreneur qui est de 13,6. 
Tableau 13 
Nombre de personnes consultées par les propriétaires-dirigeants 






























Importance des rôles respectifs des membres du réseau du propriétaire-dirigeant 
dans la création de l'entreprise 
Ressources Ressources Ressources Identification 
f1nanciêres physiques humaines et analyse 
Membres du d'opportunités 
réseau i X X X 
Amis 3,0 2,5 2,5 1,8 
Parents 3,5 2,9 2 1,6 
Coll ègues 0,6 0,5 0,5 0,3 
Fournisseurs 0,3 1,3 1,3 0,3 
Autres connais- 1,5 1,7 1,4 1,1 
sances 
x = Echelle allant de 1 (pas du tout signification) à 5 (très significatif) 
Organisation des 











Avant de prendre la décision de se lancer en affaires, 49,9% des 
créateurs ont eu à consulter une dizaine de personnes ou moins, 24,9% ont 
consulté entre Il et 20 personnes, finalement 25% de ces entrepreneurs ont 
consulté plusieurs personnes (21 personnes ou plus). 
Lors du projet d'entreprise, ces mêmes entrepreneurs ont consulté 
respectivement 20 personnes ou moins, dans une proportion de 68,6% et 21 
personnes ou plus, dans une proportion de 31,2%. 
Pour ce qui est de la fréquence, nous utiliserons deux éléments de 
mesure: le nombre de fois par mois pour développer et entretenir des 
contacts durant la préparation du projet et le temps mis à chaque fois. 
Notre enquête nous a permis d'obtenir une moyenne de 4,5 fois par 
mois et d'une heure à deux heures chaque fois. Cela signifie que les 
entrepreneurs rencontrés, passent en 
semaine, leur temps à alimenter leurs 
appréciable. 
moyenne un peu plus d'une fois par 
réseaux d'affaires, ce qui est 
Pour la fréquence des contacts durant la préparation du projet 
d'entreprise, nous avons réalisé que la majorité (87,5% ou 14 P.M.E.) des 
créateurs ont avoué avoir passé pendant plus d'une fois par semaine, leur 
temps à développer et à entretenir leurs réseaux d'affaires. Deux 
entreprises seulement ou 12,5% ont affirmé avoir 
semaine, leur temps à développer et à entretenir des 
passé une fois par 
rapports d'affaires 
en vue de la mise sur pied de leur projet. Les contacts de ces 
créateurs duraient en moyenne une heure à deux heures chaque fois. 
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Sur une échelle en cinq points (5. très significatif; 4. assez 
significatif; 3. significatif; 2. peu significatif; 1. pas du tout 
significatif), nous avons pu enregistrer les résultats suivants: dans 
l'acquisition de ressources financières, en moyenne, nous obtenons les 
notes 3,0 pour les amis du créateur et 3,5 pour les parents de ces 
derniers. Cela signifie en clair que les parents et les amis des 
créateurs ont joué un rôle important dans l'acquisition des ressources 
financières. Leurs coll ègues et leurs fournisseurs, de même que les 
autres connaissances interviennent très peu à ce niveau. 
Pour ce qui est de l'acquisition des ressources physiques, les amis 
(2,5) et les parents (2,9) se démarquent nettement des autres membres du 
réseau, quoique leur apport soit plus ou moins significatif. Nous 
observons le même phénomène aussi bien, dans l'acquisition des ressources 
humaines (respectivement 2,5 et 2), que dans l'identification et l'analyse 
d'opportunités (1,8 et 1,6) et l'organisation des activités de démarrage 
de l'entreprise (2,4 et 2,5). 
4.5.1 Discussion 
Les résultats reliés au rôle de la famille et des amis (réseaux 
informels) dans l'acquisition des ressources financières, sont différents 
de ceux proposés par Birley Sue (1985), car selon elle, l'entrepreneur 
fait recours à son réseau formel (institutions privées ou publiques: 
banques, chambre de commerce, etc.) pour l'acquisition des ressources 
nécessaires (matières premières, équipements, employés, financement) à la 
mise sur pied de l'entreprise. Tandis que la famille et les amis agissent 
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comme des conseillers pour le choix du site, les employés, les ventes, les 
sources de financement. Cette différence peut être expliquée par le fait 
que l'étude de Birley a été menée dans un pays industrialisé, confirmant 
ainsi les résultats de l'étude de Peter son et Shulman (1987). Les 
résultats de ces deux auteurs indiquent clairement que dans les pays 
développés, la recherche de ressources financières se fait auprès des 
banques essentiellement, tandis que dans les pays en développement, les 
parents et les amis sont les principales sources de financement de 
création d'entreprises. 
Très peu d'études ont proposé des avenues pour 
taille du réseau de l'entrepreneur, certains auteurs 
Rosen et Woodward (1986), se sont penchés sur 
interpréter la 
comme Aldrich, 
la taille du 
réseau de l'entrereneur, sans pour autant proposer de façon spécifique des 
éléments d'interprétation de cette variable. En revanche, ils ont fixé un 
nombre minimal de personnes à considérer (c'est-à-dire cinq personnes) 
pour l'évaluation de la diversité de réseau de l'entrepreneur. 
Nous pensons que, si ces auteurs considèrent ce nombre, comme 
étant suffisant pour l'analyse de la diversité du réseau, alors nous 
pouvons nous permettre de l'utiliser pour l'interprétation de la taille 
globale du réseau. Cette taille globale est de 13,6, elle vaut plus de 
deux fois la taille minimale considérée (cinq personnes), alors nous 
pouvons dire que la taille du réseau des entrepreneurs rencontrés, est 
large et importante, elle est favorable à une forte densité de relations 
entre les membres du réseau. 
Ces résultats sont confirmés par l'étude 
Al (1986), qui, à 1 'issue d'une étude comparative entre 
d'entreprises et des individus qui nlont pas créé 
remarquent que les premiers entretiennent beaucoup de 
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semaine et, pendant, un plus grand nombre d'heures que les seconds. 
Ces résultats sont la preuve que, les entrepreneurs rencontrés 
sont conscients du fait que les réseaux sont une ressource importante, 
qu'il faut créer, si elle n'existe pas ou développer si elle existe déjà. 
Cela signifierait selon les auteurs ci-dessus, que le degré 
d'accessibilité des ressources pour ces entrepreneurs est élevé et 
théoriquement, devrait leur permettre d'avoir accès facilement aux 
ressources, en vue de mettre sur pied leur entreprise. Cette 
interprétation est fondée sur 1 1 argument selon lequel le succès dans la 
recherche et 1 'acquisition des ressources, est directement proportionnel 
ou, tout au moins relié à la fréquence des contacts dans les réseaux 
(Aldrich et Al, 1986). 
Clest une approche qui est dans une certaine mesure mécanique, 
car 1 'accessibilité des ressources recouvre plusieurs dimensions, dont la 
qualité, 1 'intensité et la diversité des composantes du réseau. La taille 
et la fréquence sont nécessaires, mais ne sont pas suffisantes pour 
générer des opportunités d'acquisition de ressources. La qualité (la 
qualité d'un contact ou d'un membre du réseau se mesure par sa capacité à 
fournir facilement et rapidement des informations pertinentes, à 
introduire le futur entrepreneur auprès de personnes-ressources, à 
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faciliter l'accès à différents réseaux commerciaux, administratifs, 
bancaires et sociaux), l'intensité (1 1 importance que chaque membre du 
réseau accorde à ses relations avec un autre membre) et la diversité (se 
mesure par les domaines d'activité ou d'intervention de chaque membre du 
réseau) sont des éléments qui jouent un rôle important dans l'explication 
de l'accessibilité des ressources. En termes clairs, le tout n1est pas 
d'avoir un grand nombre de personnes dans son réseau, ni de les rencontrer 
régulièrement; il est très important d'avoir des contacts de qualité, 
appartenant à divers champs d'intervention et qui sont prêts à s'impliquer 
véritablement. 
Les résultats de l'étude d'Aldrich et Al (1986) confirment 
partiellement notre point de vue; ces auteurs arrivent à la conclusion que 
la création d'entreprises est liée à la taille et à la diversité du 
réseau, de même qu'à l 'accessibilité des ressources. 
Dans un tout autre ordre d'idées, l 'enquête révèle que, seuls 
les parents et les amis des entrepreneurs rencontrés se sont véritablement 
impliqués dans le démarrage du projet. Ils se sont manifestés davantage 
au niveau des ressources financières, physiques, humaines et au niveau de 
l 'organisation des activités de création. Nous nous apercevons nettement 
que l 'implication financière des parents (3,5) et des amis (3,0) est d'une 
importance significative . 
Ces résultats sont confirmés 
Shulman (1987); ces auteurs ont mené une 
par l'étude de 
étude sur la 
Peter son et 
participation 
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financière des parents et des amis, dans 12 pays d'Europe, d'Amérique, 
d'Afrique et d'Asie. Ils arrivent à la conclusion que dans les pays 
développés, 77% des entrepreneurs-créateurs d'entreprises n'ont pas 
bénéficié de l'aide financière de parents et d'amis, contre 23% qui ont 
bénéficié d'un tel support. Le rapport est à peu près inverse dans les 
pays en développement; 67% ont bénéficié du support financier des parents 
et des amis, contre 37% qui n'ont pas eu d'aide de ce type. 
Pour redoubler et prolonger ces résultats, ces auteurs ont tenté 
de dégager l'importance accordée à l'aide financière, venant de parents ou 
d'amis; une fois de plus, il apparaît très clairement que cet apport 
financier est essentiel pour la mise sur pied de l'entreprise, dans les 
pays en développement (55% dans les pays en développement contre 19% dans 
les pays industrialisés). 
Nos résultats indiquent que les fournisseurs ont très peu 
participé au démarrage des entreprises visitées, ces résultats 
contredisent les résultats obtenus par Peterson et Shu1man 
(1987). Selon ces auteurs, à l'exception du Japon qui reconnaît 
l'importance de la participation des fournisseurs, dans une proportion de 
51%, tous les autres pays ont enregistré un pourcentage situé entre 77% et 
93%. Cela signifie tout simplement qu'aussi bien les pays en 
développement que les pays développés sont unanimes sur le rôle essentiel 
des fournisseurs dans la création d'entreprises. Evidemment, cette 
contradiction peut être attribuable à la faiblesse de la taille de notre 
échantillon et de ses caractéristiques (secteurs d'activité, âge, taille 
de l' entrepri se ... ). 
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A la lumière des résultats obtenus, nous pouvons tenter de 
dégager une structure moyenne du capital des P.M.E. en Côte d'Ivoire. 
Nous remarquons que la première source de financement de projet est 
constituée par les parents et les amis . . Cela voudrait dire que dans ce 
pays, comme dans les pays en développement, la structure du capital (pour 
la création d'entreprises) prend son envol dans l'environnement immédiat 
de l lentrepreneur, avant de se propager et d'atteindre les institutions 
officielles oeuvrant sur les différents marchés. 
Selon l 'étude de R. Peter son et J. Schulman (1987), les banques 
interviennent dans la structure du capital (dans les pays en 
développement) très tardivement, en général, lorsque l 'entreprise est bien 
établie, par opposition aux entrepreneurs issus de pays industrialisés oD 
l'entreprise s'adresse très tôt aux banques (dès le stade d'existence). 
Dans le même ordre d'idées, le partenariat est très peu 
développé, de même que l'utilisation d'épargnes publiques. 
Essentiellement, nous pouvons retenir que la structure de capital des 
entreprises visitées, a pour principales composantes les parents, les 
amis et les banques; les collègues, les fournisseurs, l 'épargne publique 
sont des éléments secondaires. 
Une politique de promotion de la création d'entreprises devrait 
prendre en considération les réseaux d'affaires des entrepreneurs, de même 
que la structure de capital des entreprises. Les réseaux d'affaires sont 
une ressource très importante pour l'entrepreneur (Johannisson B., 
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1986) car l'établissement de réseaux permet de compenser les faiblesses 
inhérentes à la taille de l'entreprise et au manque de ressources. 
Ces réseaux permettent aussi de remédier aux imperfections du 
marché local et de prendre des risques sur les marchés internationaux. 
Pour ces raisons, l'entrepreneur devra s'intéresser aux autorités 
politiques, aux groupes d'intérêts, c'est de cette façon qu'il pourra 
venir à bout des environnements de plus en plus turbulents. 
4.6 Suggestions pour favoriser l'augmentation des P.M.E. 
en Côte d'Ivoire 
Ce volet a pour but de faire ressortir les améliorations à apporter à 
l'assistance des organismes privés et publics, d'aide à la création de 
P.M.E. en Côte d'Ivoire, de même que quelques suggestions faites par les 
P.O. rencontrés. Ces propositions visent aussi à favoriser la création de 
P.M.E. dans ce pays (voir tableau 15 et annexe 5). 
Selon les entrepreneurs, les organismes publics d'aide à la création 
de P.M.E. devraient pouvoir contrôler de façon systématique la qualité des 
produits ou des services offerts sur le marché (18,7%), leur pouvoir de 
recommandation devrait être redoublé par un pouvoir de décision véritable 
(50%), ces organismes devraient faciliter davantage l'acquisition de 
diverses ressources pour la mise sur pied de l'entreprise (31,2%). Les 
organismes privés devraient assouplir les conditions d'accès à leur 
programme de financement de création d'une entreprise (75%). 
Tableau 15 
les améliorations à apporter à l'assistance des organismes privés et 
publics d'aide à la création de P.M.E. (selon les P.O.) 
AMELIORATIONS 
- Contrôle systématique de la qualité des produits/ 
services offerts sur le marché (O. Pc)(respect 
des normes de qualité) 
- Pouvoir de décision en plus de leur pouvoir de 
recommandation ( O.Pc) 
- Faciliter l'acquisition des ressources aussi bien 
physique qu'humaines (ex.: locaux, équipements 
personnel compétent) (O.Pc) 
- Assouplissement des conditions d'accès à leurs 
programmes de financement (O.Pr) 
- Aider les promoteurs de P.M.E. au niveau des 
études de marché et de faisabilité (O.Pc) 
- Participation à la gestion des contrats publics 
destinés aux P.M.E. (O.Pc) 
- Favoriser les contacts entre les bailleurs de 
fonds et les futurs entrepreneurs (O.Pc) 
- Faciliter le paiement de dettes gouvernementales 
aux entrepreneurs (ex.: réduire les délais de 
paiement) (O.Pc) 
O.Pc: organismes publics 





















Les organismes publics devraient aider de façon effective et pratique 
les promoteurs de P.M.E. au niveau des études de marché et de faisabilité 
(37,5%), ils devraient pouvoir gérer un pourcentage des contrats publics 
destinés aux P.M.E. (87,5%), favoriser les contacts entre les bailleurs de 
fonds et les futurs entrepreneurs (43,7%) et faciliter le paiement des 
dettes gouvernementales aux entrepreneurs (37,5%). 
A la lumière des problèmes rencontrés par les créateurs visités, des 
résultats de recherches menées en Côte d'Ivoire, de commentaires émis par 
des agents de centres de création et par d'autres entrepreneurs, nous 
dégageons des recommandations qui pourraient favoriser l'augmentation de 
P.M.E. en Côte d'Ivoire. 
4.6.1 Recommandations 
Les principales propositions sont les suivantes: réduire la 
bureaucratie relative aux démarches à suivre pour créer une P.M.E., 
réduire les charges fiscales des P.M.E., améliorer l'image des P.M.E. 
auprès des banques, préparer les futurs entrepreneurs aux difficultés 
associées à leur nouvelle fonction, valoriser la fonction sociale et 
économique de l'entrepreneur, inciter les banques et les institutions 
financières à venir en aide aux P.M.E., attirer l'attention des créateurs 
de P.M.E. sur la maîtrise ou la connaissance des outils de base de la 
gestion, les futurs entrepreneurs devraient bénéficier d'une aide 
gouvernementale au niveau de la formation et aussi, au niveau des études 
d'avant-projet, un suivi devrait être assuré auprès des P.M.E. naissantes, 
mettre sur pied des incubateurs industriels plus fonctionnels et des 
centres de création d'entreprises (mettre des moyens à leur disposition) 
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qui pourraient coordonner toutes ces activités, et enfin, des financiers 
étrangers et des banques internationales devraient être encouragés 
davantage à venir créer des entreprises en collaboration avec des 
nationaux. 
Pour créer un certain dynamisme et renforcer l'efficacité des 
organismes publics d'aide à la création de P.M.E., il s'avère nécessaire 
de les rendre totalement responsables, en leur accordant une grande marge 
de manoeuvre, c'est-à-dire en leur accordant une autonomie réelle. Ces 
organismes sont les plus habilités à comprendre les problèmes des P.M.E., 
parce qu'ils travaillent continuellement avec elles. Jusqu'ici, le pouvoir 
de ces organismes est plus un pouvoir de recommandation qu1un pouvoir de 
décision. Nous ne prônons pas une substitution du ministère de 
l 'Industrie et du Commerce par ces organismes, en revanche, nous pensons 
seulement que les P.M.E. peuvent être mieux servies par des groupes qui 
sont très près d'elles et de leurs besoins. 
Ce point de vue est celui des divers intervenants (entrepreneurs 
et fonctionnaires); à la lumière des différents commentaires recueillis 
auprès de ces derniers, nous élaborons 
susceptibles d'améliorer l'assistance 
que privés. 
un certain nombre de solutions 
des organismes aussi bien pUblics 
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En confiant à des organismes publics d'aide à la création 
d'entreprises (comme le C.A.P.E.N., centre d'assistance et de promotion de 
l'entreprise nationale), une certaine quantité de contrats publics, à 
attribuer à de futurs entrepreneurs ayant d'excellents dossiers d'affaires 
et disposant de moyens initiaux de démarrage du projet, on peut faciliter 
à court terme, le démarrage des entreprises naissantes. 
Ces organismes devraient aller au devant des entrepreneurs 
potentiels pour les identifier et se faire identifier, faire la promotion 
des services qu'ils offrent (en organisant des concours des meilleurs 
projets d'entreprises ou d'autres types de projets, en mettant sur pied 
des projets pilotes pour la sélection de projets ou d'entrepreneurs, 
etc.). Dans le même temps, ils devraient lancer une vaste campagne de 
promotion et de sollicitation auprès de personnes physiques ou morales 
privées, afin que celles-ci puissent apporter leurs concours. La même 
démarche devrait être entreprise auprès du gouvernement. 
Avec un réseau d'affaires très développé, des moyens financiers 
adéquats et une autonomie réelle, ces organismes devraient être capables 
d'aider de façon efficace et pratique les promoteurs de P.M.E. au niveau 
des études préalables au lancement de l'entreprise, ils devraient pouvoir 
mettre en contact bailleurs de fonds et futurs entrepreneurs, s'assurer 
que ces nouveaux entrepreneurs offriront des produits ou des services de 
qualité, faciliter l'acquisition de locaux, d'équipements et de personnels 
compétents. Ces organismes devraient attirer l'attention du gouvernement, 
sur les conséquences rattachées aux retards dans les paiements de ses 
dettes aux entrepreneurs. 
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De plus en plus les institutions financières, surtout les 
banques, constituent des cellules P.M.E. qui sont des services 
d'assistance aux promoteurs de P.M.E. et qui ont pour mission de venir en 
aide aux P.M.E. aussi bien en amont qulen aval. 
Selon les propos recueillis auprès des entrepreneurs rencontrés, 
pour atteindre leur mission, les banques devraient rendre accessibles 
leurs différents programmes d'intervention, en assouplissant les barrières 
à l'entrée et en tenant compte des vrais problèmes de la P.M.E. (ex.: 
besoin réel de fonds de roulement disponible et suffisant). Les 
organismes publics d'aide à la création P.M.E. ont besoin du concours du 
gouvernement pour sensibiliser les intervenants privés en général et les 
banques en particulier sur 1 1 importance de 1 laide aux P.M.E. 
Nous nous rendons compte qu'essentiellement 1 'augmentation des 
P.M.E. en Côte d'Ivoire passe par plusieurs axes, dont la formation et la 
sensibilisation de l'entrepreneur potentiel par rapport à la fonction 
d'entrepreneur, 1 laide des banques et de l'Etat en diverses ressources 
(physiques, humaines et financières). Le facteur clé demeure à bien des 
égards, la disponibilité des capitaux. 
L'Etat, par le biais d'incubateurs industriels et de centres de 
création d'entreprises pourrait canaliser tous ses efforts de promotion, 
de financement, de sensibilisation, de formation et d'information et 
ainsi, favoriser la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. Le gouvernement 
pourrait jouer un rôle "tampon" ou le rôle d'entremetteur entre les futurs 
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entrepreneurs et tous les organismes privés susceptibles d'aider ces 
entrepreneurs. Des prêts pourrQient être garantis en partie ou en 
totalité, des études de faisabilité et de marché pourraient être financées 
(à partir des banques de projets sélectionnés parmi des projets de 
finissants d'écoles techniques et professionnelles). 
Il faut souligner que l'Etat pourrait intervenir à des niveaux 
qui dépassent les compétences des incubateurs industriels (ex . : les 
accords avec les banques, politiques de sensibilisation sur la promotion 
de la P.M.E., contrôle des charges fiscales et des procédures 
administratives, intervention auprès de financiers étrangers ... ). Mais au 
niveau de l'application des mesures d'incitation, de la coordination des 
activités de démarrage, de la formation et de la préparation des futurs 
entrepreneurs, de la gestion d'un portefeuille de contrats publics, du 
suivi des entreprises naissantes, ces responsabilités doivent être 
entièrement confiées aux incubateurs d'entreprises et aux centres de 
création d'entreprises avec les moyens de réalisation. 
L'administration de façon générale, est complexe et lente, elle 
est à l'opposé des besoins du créateur d'entreprise toujours soucieux 
d'efficacité, de rapidité et d'information (Arocéna et Al, 1983), c'est 
pourquoi, si nous voulons faciliter la tâche au créateur d'entreprise, 
nous devrions mettre des informations pertinentes à sa disposition et 
réduire au maximum les procédures administratives. 
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Les futurs entrepreneurs devraient être préparés à leur nouvelle 
fonction, cette préparation devrait mettre un accent particulier sur les 
contraintes relatives à l'exercice de cette fonction. L'attention du 
futur entrepreneur devrait être attirée sur le quotidien de l'entrepreneur 
et les difficultés qui s'y rattachent ou qui peuvent s'y rattacher. 
Ces futurs entrepreneurs pourraient bénéficier d'une formation 
administrative, leur permettant d'évaluer leur projet d'entreprise ou tout 
autre projet d'investissement. Il s'agit aussi de mettre à la disposition 
de ces personnes des outils de base dans le domaine de la gestion qui 
peuvent leur permettre d'évaluer la performance de leur entreprise et de 
savoir quelles mesures prendre pour remédier aux problèmes. 
Dans un autre ordre d'idées, il est nécessaire de faire la 
promotion de la P.M.E. et de la fonction sociale et économique de 
l'entrepreneur dans la population en général. Cette promotion pourrait se 
faire par le biais d'annonces publicitaires, de séminaires, de colloques, 
d'expositions, de foires commerciales, de communications sur 
l'entrepreneuriat et la P.M.E. Cette opération de sensibilisation doit 
s'adresser particulièrement à divers groupes professionnels, aux 
fonctionnaires, aux étudiants ainsi qu'aux techniciens appartenant à tout 
corps de métiers. Le but de cette campagne est double: présenter la 
fonction de l'entrepreneur comme un idéal à atteindre et aussi présenter 
la P.M.E. comme un outil important de croissance et de développement 
socio-économique. 
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Une promotion efficace de l'entrepreneur et de la P.M.E. , 
conjugée avec une intervention énergique de l'Etat auprès des banques et 
des institutions financières, devraient améliorer l'image des P.M.E. et 
leurs relations avec ces institutions. Ainsi, les P.M.E. pourraient 
bénéficier de l'appui de l'Etat et de ces organisations. 
Le partenariat local (entre nationaux) et le partenariat 
semi-1oca1 (nationaux et étrangers) sont des voies d'avenir, dans la 
mesure où ils prolongent très bien les efforts de création de P.M.E. 
C'est une option qui est encouragée par Abde1a1i E.E. (1987); pour lui, la 
promotion de l'esprit associatif dans les affaires, canaliserait plusieurs 
capitaux vers des investissements où l'apport d'un seul entrepreneur 
serait insuffisant. Cette association pourrait se faire grâce à l'apport 
d'investisseurs nationaux et étrangers. Ce partenariat pourrait aussi se 
faire par la mise sur pied d'un panier de capitaux alimenté par les 
consommateurs à faibles revenus et à revenus intermédiaires. Cette forme 
d'association peut être d'une grande utilité financière pour les P.M.E. 
locales. 
Par ailleurs, en plus de confier une certaine quantité de 
contrats publics aux incubateurs d'entreprises, l'Etat devrait préciser et 
divulguer les critères d'octroi de ces contrats, il devrait aussi 
s'assurer que ces critères sont respectés. Ces marchés devront être 
attribués à ceux qui le méritent et qui en ont besoin réellement, il ne 
doit pas non plus y avoir de distributeurs ou d'intermédiaires entre 
l'organisme qui attribue ces contrats et l'entreprise qui les obtient. 
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A toutes fins pratiques, nous pouvons dire que les suggestions 
pour favoriser 1 'augmentation des P.M.E. en Côte d'Ivoire, vont dans le 
même sens que le modèle proposé par Shapero (1975) et amélioré par 
Belley (1989); ces auteurs expliquent la création d'entreprises par les 
facteurs de crédibilité, de faisabilité, de discontinuité et aussi, par 
les facteurs psychologiques. Mais, Belley fait ressortir l'importance de 
l'identification de l'opportunité d'affaires. En d'autres termes, une 
meilleure connaissance de la création d'entreprises, passe par la prise en 
considération de 1 'individu, de ses caractéristiques psychologiques et son 
potentiel entrepreneurial, de circonstances appropriées (discontinuités), 
de modèles (images d'imitation) et de ressources nécessaires à la mise sur 
pied de l'entreprise (faisabil ité). 
4.7 Discussion - synthèse des résultats 
Nos résultats montrent qu1en moyenne, les entrepreneurs ont 35 ans, 
cette moyenne d'âge entrepreneurial est identique à celle, proposée par 
Lorrain et Raymond (1988). Les résultats relatifs au rang 
familial indiquent que les entrepreneurs ne sont pas les aînés de leur 
famille; cela pourrait être le fait de la faible taille de notre 
échantillon et du nombre élevé d'enfants par famille ivoirienne, par 
opposition aux familles occidentales. Les entrepreneurs rencontrés se 
sont lancés en affaires, dans des domaines qu'ils connaissent, afin de 
pouvoir réduire les risques d'erreurs, surtout, au niveau de la production 
du bien ou du service à offrir. Le nombre moyen d'années de scolarité de 
notre échantillon est de 12 ans, cette moyenne aurait été différente si 
nous avions choisi des secteurs de hautes technologies ou des entreprises 
provinciales. 
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Plus de la moitié des entrepreneurs rencontrés n'ont pas voulu 
s'associer, car ils souhaitaient garder le pouvoir et contrôler tout seul 
l'entreprise. Ceux qui ont pris la décision de prendre des associés, 
l'ont fait pour bénéficier de la contribution financière et de l'expertise 
de leurs associés. Ils se sont associés à d'autres personnes afin de 
pouvoir partager les risques du projet et aussi renforcer la crédibilité 
du projet aux yeux des prêteurs. 
L'enquête nous a permis de réaliser que tous les entrepreneurs 
visités ont suivi formellement ou informellement, les étapes souvent 
associées au processus de création d'entreprises. Ils ont eu une idée 
d'affaires, l'ont transformée en opportunités d'affaires et ont mobilisé 
les ressources nécessaires à la mise sur pied de leur projet. La 
différence fondamentale entre les différents entrepreneurs, est l'impact 
de la connaissance ou non du domaine convoité sur le processus de 
création. 
Les principaux motifs qui ont amené les entrepreneurs à se lancer en 
affaires, sont reliés aux attributs souvent associés à l'entrepreneur; ils 
sont motivés par le désir d'être autonome et indépendant et donc, d'être 
leur propre patron, de relever de nouveaux défis (Belley, Dussault, 
Lorrain, 1989). La plupart des entrepreneurs ont mis peu de temps, pour 
prendre la décision de créer une entreprise, cela étant dû à la 
connaissance du domaine d'affaires. Ces mêmes entrepreneurs ont mis 
beaucoup de temps pour réaliser leur projet, les difficultés relatives à 
l'obtention des capitaux sont à l'origine de ce retard. 
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Les résultats de notre enquête ne nous permettent pas de conclure, 
sur la qualité des services offerts par les organismes d'aide à la 
création d'entreprises. Nous retenons cette conclusion, car un 
pourcentage élevé d'entrepreneurs n'ont pas fait recours à leurs services. 
La plupart des difficultés rencontrées par les entrepreneurs, sont des 
problèmes rattachés à la localisation industrielle, à l'obtention de prêts 
bancaires et de contrats publics, à l'acquisition de matières premières 
sur le marché local et de personnel compétent, aux formalités 
administratives, aux paiements des impôts. En un mot, les principales 
difficultés rencontrées par le créateur d'entreprises, sont générées par 
l'incompréhension des problèmes réels des P.M.E. par les institutions 
financières et par le gouvernement. L'assouplissement des conditions 
d'accès aux différents programmes d'acquisition de ressources financières, 
physiques et humaines, peut être d'un grand apport pour l'entrepreneur 
potentiel. La résolution de ces problèmes pourrait être facilitée, si les 
entrepreneurs sont bien préparés administrativement, techniquement et 
"entrepreneurialement". 
Dans la création d'entreprises, le rôle de la famille et des amis 
diffère, ce que l'on passe d'un milieu industrialisé à un milieu en 
développement. En effet, nos résultats indiquent que les parents et les 
amis participent activement à l'obtention des ressources, tandis que ce 
sont les institutions qui jouent ce rôle dans les pays développés. D'une 
manière générale, les réseaux, qu'ils soient formels ou informels, jouent 
un rôle très important dans la réalisation d'un projet d'entreprises. Les 
réseaux sont une ressource très importante. 
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A la lumière des difficultés rencontrées par les entrepreneurs, de 
leurs commentaires et de notre vision personnelle, nous proposons des 
avenues pour favoriser la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. Ces 
avenues passent par 1 'assouplissement des conditions de financement, la 
révision des taux d'imposition, la formation et la préparation des futurs 
entrepreneurs, l'attribution adéquate des contrats de l'Etat, l'autonomie 
des incubateurs, la mise sur pied de centres de création d'entreprises, 
l'insertion de ces futurs entrepreneurs dans les réseaux bancaires, 
administratifs, commerciaux et sociaux et par l'implication de la 
population en général. 
CONCLUSION 
La contribution de notre étude se situe au niveau du fait que, rares 
sont les études qui se sont intéressées aux problèmes de création de 
P.M.E. et aux réseaux d'affaires des entrepreneurs en Côte d'Ivoire. Cet 
apport est considérable dans la mesure où la P.M.E. est devenue une 
alternative très importante de développement et de croissance économique 
et l'insertion des futurs entrepreneurs dans les réseaux d'affaires, un 
impératif sans mode d'emploi en contexte ivoirien. Cette étude représente 
l'une des études qui adoptent une approche intégrée des réalités des pays 
développés et des pays en développement pour la mise sur pied d'un cadre 
conceptuel qui tienne compte des variables représentatives de notre objet 
d'étude. 
Cette recherche a permis d'identifier les problèmes de création 
d'entreprises auxquels sont confrontés les entrepreneurs en Côte d'Ivoire 
et aussi, de dégager l'ampleur des réseaux d'affaires de ces entrepreneurs 
et l'importance de ces mêmes réseaux dans l'accessibilité des ressources 
pour la création d'entreprises. 
Théoriquement, nous pouvons dire que l'étude a permis de reconstituer 
le processus de création d'entreprises des entrepreneurs rencontrés, 
d'évaluer la fréquence, la taille et l'accessibilité des ressources à 
partir de l'importance relative des réseaux d'affaires, de suggérer une 
structure du capital de ces entreprises. En pratique, l'identification 
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des problèmes de création d'entreprises devra permettre de mieux répondre 
aux besoins du futur entrepreneur et d'inciter à la création de P.M.E. 
en Côte d'Ivoire. 
Les résultats et conclusions de cette étude devraient permettre la 
constitution d'outils stratégiques, immédiatement utilisables et adaptés 
aux réalités ivoiriennes, afin d'aider les futurs hommes et femmes 
d'affaires. A la lumière de ces résultats, nous pouvons avancer que nous 
avons atteint nos objectifs, mais pour valider les résultats obtenus, 
nous devrions élargir l 'étude à la grandeur de la Côte d'Ivoire dans son 
ensemble. 
Malgré ces apports, notre étude recouvre sans doute plusieurs 
frontières théoriques, analytiques et méthodologiques, mais nous en 
retiendrons quelques-unes pour illustrer les limites de notre travail. 
Ainsi, l'essentiel de la littérature utilisée pour la conception du cadre 
théorique, reflète les réalités des pays industrialisés, il aurait fallu 
utiliser une littérature entièrement ivoirienne ou tout au moins relative 
aux pays en développement. La liste des variables retenues pour l'étude 
n1est pas exhaustive, mais a tout de même le mérite d'être représentative 
à bien des égards. 
Nous avons tenté d'étudier les réseaux d'affaires des entrepreneurs, 
comme une entité formelle et observable, mais en réalité, les réseaux 
même s'ils existent, sont invisibles, secrets et non-observables 
pleinement, de façon rationnelle et scientifique. Malgré tout, ils 
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demeurent omniprésents dans la vie quotidienne de l'entrepreneur. Ainsi, 
on peut se demander si les outils utilisés pour étudier les réseaux sont 
adéquats cela pose le problème de la validité interne des instruments de 
mesure. 
Notre analyse a été faite à partir des commentaires recueillis 
auprès d'entrepreneurs, cette façon (c'est-à-dire par entrevue, 
par opposition à l'observation directe) comporte des biais et a des 
répercussions sur les résultats et donc, les conclusions de l'étude. 
L'analyse des problèmes rencontrés par les entrepreneurs et les solutions 
à y apporter, pourraient être plus détaillées et plus approfondies, notre 
analyse est très globale et laisse peu de place à l 'approfondissement des 
résultats sur les réseaux d'affaires, elle est limitée et mériterait une 
attention plus soutenue. 
La faible taille de notre échantillon, le fait que cet échantillon 
est composé d'un petit nombre d'entreprises appartenant à différentes 
industries et la concentration de ces entreprises dans une même région, 
constituent un obstacle à la généralisation des résultats obtenus 
(problèmes de validité externe). Pour l 'étude des réseaux (fréquence et 
taille), les outils de mesure des variables devraient être améliorés; 
nous avons utilisé la mesure de la diversité du réseau d'affaires de 
l'entrepreneur, pour l'interprétation de la taille du réseau, cette 
approche ne permet pas d'interpréter fidèlement la variable "taille". 
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Les conclusions, les résultats et les limites de cette étude nous 
amènent à proposer des avenues pour des recherches ultérieures. La 
présente recherche n'a pas pour but de dégager des théories, en revanche, 
elle constitue une source possible d'hypothèses de recherche. Une étude 
longitudinale sur la création de P.M.E. et le rôle des réseaux d'affaires 
dans la réussite ou l'échec de la réalisation de projets d'entreprises, 
mériterait une attention particulière. Dans la même ligne de pensée, 
parallèlement à une étude longitudinale, l'on pourrait mener une étude 
sur l'évaluation des mesures gouvernementales actuelles d'incitation et 
de promotion de la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. Cela pourrait 
permettre d'améliorer, de renforcer ou de remplacer les mesures 
existantes afin de tenir compte des nouvelles contraintes sociales, 
économiques et politiques. 
L'on pourrait analyser les réseaux d'affaires sous un angle plus 
pratique; on pourrait se demander, comment faciliter l'insertion des 
nouveaux entrepreneurs dans les réseaux bancaires, administratifs, 
commerciaux et sociaux. 
Une autre étude pourrait être faite sur les formes de financement de 
la création de P.M.E., privilégiées par les entrepreneurs en Côte 
d'Ivoire. Ce type d'étude peut orienter les politiques d'aide au 
financement des P.M.E. 
L'on pourrait aussi s'intéresser au rôle spécifique des réseaux de 
l'entrepreneur dans le processus de création de l'entreprise et aussi, au 
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cours des différents stades de son développement (c'est-à-dire lancement, 
croissance, maturité, saturation et déclin). Le rôle des réseaux 
pourrait être mis en relief par rapport à différents types 
d'entrepreneurs opérant dans différents contextes. 
La même étude pourrait être faite, mais de façon sectorielle, ce 
type d'approche a l'avantage d'isoler un facteur aussi discriminant que 
l'appartenance sectorielle. Cela pourrait permettre de faire ressortir 
les plus petits et plus grands dénominateurs communs rattachés aux 
difficultés de création d'entreprises. 
Finalement, l'on pourrait tenter de répondre aux interrogations de 
certains entrepreneurs que nous avons rencontrés; sauver les P.M.E. en 
difficulté ou créer de nouvelles P.M.E.? C'est une avenue de 
recherche qui laisse entrevoir des possibilités de solutions à nos 
préoccupations de départ dans cette étude. 
Tout au long de cette étude, notre préoccupation majeure a été de 
mettre en exergue, les éléments susceptibles de favoriser la création de 
P.M.E. en Côte d'Ivoire. A côté de cette principale préoccupation, nous 
avons voulu nous familiariser avec les réseaux d'affaires des 
entrepreneurs en Côte d'Ivoire. 
Pour mieux appréhender les variables de création de P.M.E., nous les 
avons observées par le biais des difficultés que rencontrent les 
entrepreneurs, lors de la conception et de la réalisation de leur projet 
d'entreprises. 
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L'enquête que nous avons menée nous permet de dire que les futurs 
entrepreneurs ont de la difficulté à se localiser de façon optimale, ils 
ont aussi de la difficulté à obtenir des prêts auprès des banques, à 
tro~ver du personnel compétent. 
Une fois sur le marché, ces entrepreneurs considèrent qu'il est très 
difficile d'obtenir des contrats gouvernementaux, cela étant 
essentiellement dû à l'appartenance ou non à un réseau administratif. 
Ces mêmes entrepreneurs trouvent que les charges fiscales appliquées aux 
P.M.E. sont lourdes et favorisent le découragement chez un bon nombre de 
nouveaux entrepreneurs. 
Enfin, il Y a aussi les difficultés relatives à la distribution 
efficace des produits, à l'insertion dans les marchés déjà constitués et 
les problèmes rattachés à la rareté ou à l'absence de certaines matières 
premières sur le marché local. 
De façon générale, les résultats obtenus permettent d'avancer que la 
création de P.M.E. en Côte d'Ivoire passe principalement par l'octroi 
judicieux des contrats offerts par le gouvernement, l'assouplissement des 
conditions d'accès aux programmes de financement des banques, des 
politiques favorisant la localisation industrielle optimale et par 
l'insertion des futurs entrepreneurs dans les réseaux bancaires, 
administratifs, commerciaux et sociaux. 
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De manière plus détaillée, pour venir en aide aux futurs créateurs 
d'entreprises, il faudrait accorder une réelle autonomie et des moyens 
financiers suffisants aux organismes d'aide à la création. Ces 
organismes devraient se faire connaître et faire connaître leurs services 
auprès des entrepreneurs potentiels, ces mêmes organismes pourraient 
mettre en contact bailleurs de fonds et futurs entrepreneurs. Les 
entrepreneurs potentiels devraient bénéficier de conditions de prêts 
bancaires et d'imposition préférentielles, leur formation 
entrepreneuria1e et managéria1e devrait être une préoccupation majeure, 
ces futurs entrepreneurs devraient être judicieusement subventionnés par 
l'Etat, la recherche de ressources physiques et humaines devrait être 
facilitée pour cette catégorie d'agents économiques. 
Toutes les variables expliquent les problèmes rattachés à la 
naissance de nouvelles P.M.E. en Côte d'Ivoire, quoique, dans une 
proportion plus importante, les difficultés de financement et d'insertion 
dans les différents réseaux d'affaires, demeurent de loin, les principaux 
obstacles à surmonter pour le futur entrepreneur. L'insertion dans les 
réseaux d'affaires, dans le contexte ivoirien est un facteur très 
important dans l'accès aux ressources nécessaires à la mise sur pied d'un 
projet d'entreprise. 
Nos recommandations quoique globales, s'inscrivent dans le cadre 
d'une tentative de recherche de solutions, en vue de favoriser la 
création de P.M.E. en Côte d'Ivoire. Le lecteur doit donc utiliser son 
meilleur jugement pratique et son savoir concernant l'acceptation d'une 
partie, du tout ou de rien du tout des conclusions et des recommandations 
de cette étude. 
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Les résultats obtenus dans cette étude, dans une grande mesure 
correspondent à ce que dit la littérature. Même si le problème de 
financement semble être au coeur des difficultés que rencontre le futur 
entrepreneur, il demeure que ce facteur n1est pas suffisant pour 
expliquer la création de P ~ M.E. en Côte d'Ivoire. 
Les différentes politiques d'incitation à la création de P.M.E., 
devraient avoir une portée multidimensionnelle, qui tienne compte du 
futur entrepreneur, de sa formation et de la préparation à exercer sa 
fonction d'entrepreneur, des ressources financières, de la 
sensibilisation de la population en général, etc. Pour que ces mesures 
soient efficaces, il est important qu'elles intègrent toutes ces 
dimensions. 
Finalement, nous espérons que cette recherche aura permis de mettre 
en relief, l 1 importance de l'identification des besoins du futur 
entrepreneur de P.M.E. en Côte d'Ivoire, afin de l'aider efficacement. 
Cette recherche aura permis aussi de faire ressortir l 1 importance des 
réseaux d'affaires dans la recherche de moyens pour la création de P.M.E. 
ANNEXE 1 
LA CREATION DE P.M.E. EN COTE D'IVOIRE 
QUE S T ION N AIR E 
Ce questionnaire est utilisê pour l'interview de 
l'entrepreneur des P.M.E. visitêes. Toutes les rêponses et 
renseignements fournis demeureront strictement confidentiels 
et ne serviront qu'a des fins de recherche scientifique. 
Nous vous remercions pour votre collaboration. 
Novembre 1988 
1 . 1 










1. Entreprise de service 
2. Entreprise commerciale 
3. Entreprise manufacturière 
4 . Autre, spécifiez: 
ans/mois 
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1. Propriétaire unique 
2. Société avec associés 
3. Société anonyme 
4 . Autre, spécifiez: 
1.8 Slil y a des associés (es) ou des actionnaires, dites 
pour quelles raisons vous avez créé une entreprise avec 
la participation de tierce (s) personne (s) (cochez lai 
les case (s) correspondante (s)): 
1. D financières 2. D disponiblité de 
temps (ne peut 
réaliser le projet, 
tout seul, par 
manque de temps) 
3. [] expertise (complémentarité au 
niveau des connaissances et des 
expériences) 
4. [] répartition des risques rattachés 
5 . 
à ce type de projet 
D suite à la solli-
citation dlun 
associé 
6. o ne sait pas 









1. Primaire (C.E.P.E.) 
2. Secondaire (B.E.P.C. - B.A.C.) 
3. Universitaire (LICENCE - MAITRISE - DOC) 
4 . Autre, spécifiez: 
2.6 Avant la création de votre entreprise, quelle était 
votre situation: 
1. Occupais un emploi 
2. Sans emploi 
3. Aux études 
4 . Autre, spécifiez: 
2.7 S'il Y a lieu, quelles sont vos expériences en gestion: 
2.8 Nombre d'années en gestion: 
2.9 Secteurs d'activités: 
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2.10 Dans quelles mesures, vos experlences personnelles et 
professionnelles vous ont-elles aidé à vous préparer à 
exercer votre fonction actuelle (cocher la ou les 




[J identifier une 2. 
possibilité 
d'affaires 
[J constituer un 4. 
dossier pour un 
emprunt bancaire 
[] acquérir les res- 6. 
sources physiques 
(matières premières, 
locaux, etc ... ) 
[J analyser cette pos-
sibilité (études de 
faisabilité et de 
rentabilité) 
o demander des sub-
ventions 
o acquerlr les res-
sources humaines 
7 . [] faire recours à d'autres sources de financement 
8. [] produire votre produit/service et le distribuer 
9. 0 trouver des cl i ents 
10. [] trouver des fournisseurs 





o autres, spécifiez: 
Ainé (e) 
Autre rang 
2.12 Aviez-vous un ou des membres de votre entourage qui 
étaient en affaires avant de créer votre entreprise 
(cocher la ou les case (s) correspondante (s)): 
1. 0 père 2.0 mère 3.0 frère 4. 0 soeur 
5. Autres parents, spécifiez: 
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3. DECISION DE CREER SON ENTREPRISE ET PREPARATION DU 
~R~~~î--------------------------------------------
3.1 Quels sont les raisons/motifs pour lesquels vous avez 
décidé de créer votre entreprise: 
1. 0 être indépendant 2. 0 faire de l'argent 
3 . 0 être mon propre 4. 0 faire quelque chose 
patron que j'aime 
5 . 0 avoir un emploi 6. 0 autre, spécifiez: 
-----------------
-----------------
3.2 Comment avez-vous procédé pour créer votre entreprise 
(depuis l 'identification d'une possibilité d'affaires, 
en passant par l'acquisition et l'organisation des 
ressources, jusqu1au démarrage de l'entreprise): 
3.3 Combien de temps avez-vous mis pour décider de créer 
votre entreprise? 
Nombre de mois: 
3.4 Combien de temps avez-vous mis pour élaborer et 
concrétiser votre projet? 
Nombre de mois: 
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4.1 Quels sont les problèmes auxquels vous avez été 
confrontés lors de la création (avant et pendant le 
démarrage) de votre entreprise: 
4.2 En utilisant l 'échelle ci-dessous, indiquez le numéro 
qui correspond au coefficient de difficulté attribué 
à chaque problème (soulevé ci-dessus: 4.1) 
----------- ----------- ------ ---------- -------- -------
Ne s'appl ique Pas du tout Un peu Modérément Beaucoup Enormé-
pas ment 
9 1 2 3 4 5 
----------- ----------- ------ ----------
-------- -------
137 
4.3 Quels sont les principaux sacrifices que vous avez 
consentis pour la réalisation de votre projet 
d'entreprise: 
1. [] abandon d'emploi/carrière (sécurité d'emploi) 
2. [Jconcession salariale (absence/baisse) dans les 
premiers moments d'existence de l'entreprise 
3 . [J santé physique/mentale (stress, fat i gue . . . ) 
4 . [] vie familiale 5 . D vie sociale 
6 . biens [] personnels, lesquels: 
----------------
7 . [] autre, spécifiez: 
--------------------------
9. [] ne s'applique pas à votre cas. 
4.4 Quel est votre degré de satisfaction par rapport à 
l'assistance des organismes publics, des institutions 
financières, des organismes privés d'aide à la création 
d'entreprises (utilisez l'échelle ci-dessous pour 
répondre à la question) 
1. très satisfaisant 
2. assez satisfaisant 
3. satisfait 
4. peu satisfait 
5. pas satisfait 
9. ne s'applique pas à votre situation 
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"'DEGRE DE SATIS- 1. Très satis- 2. Assez satis- 3. Satis- 4. Peu satis- 5. Pas 
FACTION fait fait fait fait satis-
ORGANIS~ fait 





4.6 Quels conseils donneriez-vous à des personnes qui 
voudraient se lancer en affaires? 
4.7 Selon vous, comment peut-on favoriser (augmenter le 
nombre des entrepreneurs) la création d'entreprises en 
Côte d'Ivoire? 
4.8 Si vous aviez à recommencer (la création de votre 
entreprise), feriez-vous la même chose, de la même 
façon (choix du type d'entreprise, choix de la période 
de création, choix entrepreneur/employé, etc .. ), au 
même moment? 
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5.1 Combien de personnes avez-vous consulté avant la prise 
5 . 2 
de décision de créer votre entreprise: ____________ _ 
Combien de personnes avez-vous 
création de votre entreprise: 
consulté lors de 1 a 
5.3 Identifiez les principales personnes qui ont été 
impliquées directement/indirectement dans votre projet 
d'entreprise et quelle est la nature des relations que 
vous entreteniez avec chacune de ces personnes? 
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~ Nature des re- Relations Famill e De travail D'affaires Autre, 
lations entre- sociales (enfants, collègues, - spéci-
tenues (amis, parents, supérieurs, fiez 
personne~mPl i- groupes époux(se) subalternes sociaux) 
quêes dans le~ 
projet 
5.4 Durant la période de préparation de votre projet 
d'entreprise, à quelle fréquence avez-vous entretenu et 
développé des contacts? 
1. Nombre de fois/mois: 
-----------------
2. Nombre de .fois/semaine: 
--------------
3. Nombre de fois/quinzaine: 
------------
5.5 Quelle a été l'importance des rôles respectifs de ces 
membres dans la préparation et la réalisation du projet 







de ressour- ressources 



















~~~Qr~_~______ _____________ _____________ _____________ __________ _ _____ _ 
Membre 3 




_~~~Qr~_&______ _____ _____________ _____________ __________ _ _____ _ 
_ ~~mQr~_I______ _____________ _____________ _____________ __________ _ _____ _ 
------------------~-------------- ------------ -----------
Pas du tout Peu significative Significative Assez signi- Très signi-
significative ficative ficative 
1 2 3 4 5 
ANNEXE 2 
Avant de procéder à toute recherche, il est nécessaire de 
définir les concepts et les variables entourant l'objet 
d'étude. Cette étape de la recherche a pour but de préciser 
la signification des principaux termes à utiliser. Si nous 
faisons 1 'hypothèse qu'un mot ne prend sens que par 
l'ensemble des relations qu'il entretient avec un contexte 
particulier, il est plus que nécessaire de le définir pour 






Caractéristiques des cinq grands secteurs 









































sur 1 es 
salaires 
% des sala-
riés dans la 
main-d'oeuvre 
Près de 100% 


















Tableau 3.1 (suite) 
Mode de gestion %d'inscrip- Statut 
tion au re- des 
gistre du entre-
commerce prises 
Secteur de Formes diverses 33% 80% en-




Petites Pas de compta- 0% Entre-





Informel Pas de compta- Sans objet Sans ob-
non 10- bil ité jet 
calisé 
Impôts % de sala-
riés dans la 
main-d'oeuvre 
Imposition Environ 80% 
ou forfait 
Patente 
Pas dl im- Pas de salarié 
pôt 


















Pas de cpte 
bancaire 








3.2 Définition des secteurs structuré, informel et de transition 
1. Le secteur non structuré 
Appelé ainsi par opposition, ce secteur (qui a été aussi 
longtemps qualifié improprement de traditionnel car il regroupe des 
activités très "modernes" telles que les garages) recouvre en fait une 
très large gamme d'activité. Défini en fonction des informations dont on 
dispose, on peut dire que font partie de ce secteur, toutes les activités 
industrielles commerciales et de services qui ne sont pas saisies dans les 
cadres classiques de la statistique et de la comptabilité nationale, 
autrement que par sondage, recoupement d'enquêtes diverses et études 
comparatives. 
Le secteur non-structuré représente donc un phénomène 
difficilement quantifiable à cause de 1 'hétérogénéité des activités qu'il 
comporte et des difficultés de suivi statistique. 
On peut toutefois distinguer deux grandes catégories 
d'entreprises • 
• 
à la base, le secteur informel et au-dessus, situé en 
quelque sorte à la frontière de la P.M.E., le secteur ou l'artisanat de 
transition. 
2. Le secteur informel 
Appelé aussi souvent secteur de subsistance il est composé de 
petites activités sédentaires (ayant un local) ou itinérantes (activités 
de rue et de marché qui ne slexercent pas dans un local fixe qui se 
définissent par les principaux comportements socio-économiques suivants: 
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absence d'accumulation capitaliste: l'artisan réalise 
l 'investissement minimum qui lui permettra de prendre position sur le 
marché lors de la création de l'activité. Les dépenses en capital faites 
ultérieurement seront le plus souvent destinées à conserver en état, le 
matériel sommaire installé et non pour acheter de nouveaux équipements. 
Le surplus qui est dégagé dans le secteur de subsistance nlest donc pas 
injecté dans la sphère de la production: il permet plutôt aux actifs de 
ce secteur de "subsister" en trouvant dans leur propre sphère de 
production les moyens de leur entretien personnel et familial. Le 
bénéfice dégagé permet à l'artisan de survivre mais ne permet pas à 
l 'entreprise de grandir car pas de nouveaux investissements. 
l'apprentissage: clé de voûte du fonctionnement du secteur 
de subsistance, la totalité des individus installés à leur compte 
(menuisiers, mécaniciens, tailleurs ... ) a suivi un apprentissage dans 
l 'activité exercée. Mais l 'apprentissage tel qu'il est pratiqué nlest 
défini par aucune norme. Sa pédagogie est fondée sur l 'observation et 
l limitation: l'apprenti s'initie aux habitudes et aux réflexes 
professionnels par le travail concret plus qu'il nlest fait appel à la 
technique et à la méthode du métier. En fait l'essentiel de la 
main-d'oeuvre est constitué par la main-d'oeuvre familiale et les 
apprentis, beaucoup plus rarement par un ou deux salariés. 
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inexistence de toute forme de comptabilité: le petit patron 
est capable de réaliser les entrées et sorties liées à la production sur 
une période brève (de l'ordre de quelques jours). Mais, au-delà de cet 
horizon quotidien, il n'est plus à même .de restituer la nature et la 
mesure des différents flux. 
Disposant de moyens de production très limités et très 
rudimentaires, l'entreprise repose sur le travail du patron ou de 
l'artisan dont le niveau d'instruction est peu élevé (grande proportion 
d'analphabètes) et de qualification faible bien que dans certaines 
activités, il existe un véritable savoir-faire (exemple des artisans 
d'art). 
A partir de 1978-1980, tandis que les entreprises modernes 
débauchaient, ces petites activités augmentent régulièrement absorbant une 
partie de plus en plus grande de la population active des villes. Cette 
situation risque de durer tant que la crise persistera et que le pouvoir 
d'achat des salariés du secteur moderne et de l'administration 
n'augmentera pas; elle traduit bien le rôle régulateur de ces activités 
au niveau de l'emploi même si les revenus restent au niveau de la seule 
subsistance. 
Mais c'est un secteur d'activité très mal suivi statistiquement. 
Des travaux menés actuellement par les services du ministère de 
l'Industrie sur les patentes municipales (en 1983-1984 sur Abidjan, puis à 
partir de 1985 sur Abidjan et les villes de l'intérieur devraient 
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néanmoins permettre de mieux appréhender le phénomène et mieux connaître 
son évolution (comparaison avec le recensement de 1976 et les enquêtes 
ONFP). 
3. Le secteur de transition 
Si les caractéristiques décrites ci-dessus sont réelles aux deux 
extrémités de la gamme des entreprises APME, elles s'estompent 
singulièrement à la frontière des deux groupes. 
On doit alors parler de secteur ou d'artisanat de transition au 
sein duquel peuvent et doivent émerger des entreprises modernes en raison 
du niveau de qualification du chef d'entreprise et des potentialités 
d'accumulation du capital qu'elles recèlent. 
En effet, si ces entreprises, ayant de 1 à 15 salariés, n'ont 
pas tous les caractères de modernité (gestion et comptabilité en 
particulier), elles sont potentiellement modernisables et intégrables au 
secteur moderne pour autant 
entreprises arrivent à dégager 
ceux du secteur informel où 
qu'on puisse les aider à y accéder. Ces 
certains bénéfices qui, contrairement à 
ils sont affectés à la consommation 
domestique, sont utilisés à l'achat de nouveaux moyens de production ou à 
augmenter la main-d'oeuvre employée. 
Mais, catégorie en 
appréhender statistiquement et à 
évolution, elle 
sein 
s'avère difficile à 
du secteur 
présenté ci-dessus. Les travaux 
isoler au 




fichier des patentes permettent d'estimer leur nombre à environ 10,500 
pour un effectif employé probablement supérieur à 100,000. Plus de 60% de 
ces entreprises appartiennent à des nationaux, ce qui en fait une cible 
majeure de la politique de promotion. (1) 
3.3 Dêfinition d'autres concepts et variables 
1. Côte d'Ivoire: 
C'est un pays d'Afrique de l'Ouest, d'expression française, 
classé parmi les pays en voie de développement par l 'O.N.U. Il 
s'étend sur 322.463 km2 et compte environ dix millions 
d'habitants. 
2. Les barrières à la création de P.M.E.: 
Ce sont l'ensemble des problèmes (financiers, physiques, 
informationnels, en ressources humaines ... ) auxquels sont 
confrontés les entreprises avant et pendant la mise sur pied de 
leur entreprise. Cette période comprend aussi les premiers 
moments de démarrage de l'entreprise. 
(1) Référence: Politique de promotion de l'artisanat et de la petite et 
moyenne entreprise. Ministère de l'Industrie et de la 
Côte d'Ivoire (Août 1985). 
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3. Le démarrage: 
Nous entendons par ce terme, la période durant laquelle, passées 
1 'installation et la mise en route, l'entreprise commence à 
fonctionner de manière opérationnelle et le chef d'entreprise se 
trouve confronté à 1 'appropriation d'une part du marché. 
4. Les réseaux d'affaires: 
Ce sont l'ensemble des relations tissées par l'entrepreneur 
potentiel ou établi (avec des amis, des parents, des collègues, 
des connaissances ou d'autres personnes ... ) dans son vécu 
quotidien, susceptibles de l'aider à obtenir les ressources 
nécessaires, pour la création de son entreprise. 
5. Contraintes administratives: 
Ce sont les difficultés d'ordre administratif auxquelles ont dû 
faire face les entrepreneurs lors de la réalisation de leur 
projet (durée moyenne pour remplir toutes les formalités 
requises, réunir tous les documents nécessaires pour une demande 
de création d'entreprises, durée relative à la décision finale 
d'accorder ou non un permis d'exploitation par les ministères de 
tutelle, durée relative à la demande et à l'obtention d'une 
subvention ... ). 
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6. Efficacité du personnel national de promotion de la P.M.E. 
Il s'agit ici de prendre en considération l'apport de ce 
personnel auprès des entrepreneurs, à travers leur formation 




pratiques et théorique$ de ce personnel, 
essentiellement la base du support technique 
et administratif mis à la disposition du créateur d'entreprises. 
Cette variable peut être mesurée par l lapport technique (relatif 
à la production du bien/service à offrir) et par l'apport 
administratif (étude de marché, de faisabilité, mise en marché, 
plan d'affaires, les outils de base en gestion d'une entreprise, 
le financement) perçus par l'entrepreneur. 
7. Attitudes des institutions financières (banques à l 'égard des 
P.M.E. 
Ce sont l 'ensemble des jugements et des tendances qui poussent 
les banques à adopter un comportement plutôt qulun autre à 
l 'égard des P.M.E. Même si le comportement nlest pas toujours le 
fidèle reflet de l 'attitude, nous envisageons de mesurer cette 
attitude par: les difficultés rencontrées dans l 'acquisition des 
prêts (garantie, apport personnel ... ), les conditions de 
remboursement (taux d'intérêts élevés, échéances, traites ... ) et 
par l'impression générale de l'entrepreneur sur le degré de 
"sensibilité" des banques par rapport aux problèmes de celui-ci 
(appréciation globale). 
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Par ailleurs, Richard et Arocéna (1983) accordent, en termes de 
problèmes de financement, la primauté aux difficultés relatives à 
l'insertion de l'entrepreneur dans le réseau bancaire (les 
expériences de réussite ' et la viabilité d'un projet ne 
constituent pas une garantie suffisante). Notre étude, nous 
fournira l'opportunité de vérifier cette assertion auprès des 
entrepreneurs. 
8. Disponibilité du capital: 
Il slagit ici de la disponibilité de l'épargne et/ou de l'apport 
privé de l'entrepreneur pouvant contribuer à la réalisation de 
son projet d'entreprise (apport physique: en argent ou en bien). 
Ce capital est mesurable par des locaux ou des machines lui 
appartenant et pouvant faciliter le démarrage de son entreprise. 
9. Disponibilité de l 1 information relative aux dispositions face aux 
P.M.E.: 
Il s'agit des informations pratiques et pertinentes, conçues et 
développées par les institutions financières (surtout les 
banques) et les différentes instances du ministère de 
l 'Industrie, dans le but de promouvoir la création de P.M.E. 
Ces informations devraient permettre à l'entrepreneur d'opérer 
des choix judicieux quant aux précautions à prendre, aux 
formalités à remplir, aux facilités disponibles pour la création 
de P.M.E. Il s'agit essentiellement d'informations d'ordre 
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technique et administratif et aussi d'ordre général nécessaires à 
la création d'une P.M.E., étant entendu que ces informations sont 
relatives à différents facteurs contingents (secteur, industrie, 
technologie utilisée, etc. 
Ces informations · peuvent se traduire dans la réalité par la 
disponibilité de l 1 information sur les conditions spécifiques de 
prêts et de remboursements, les conditions d'obtention de 
subventions, les différentes formes de participation 
gouvernementale (assistance technique, étude de marché, 
localisation industrielle, étude de faisabilité, aménagements, 
conditions d'accessibilité à des avantages fiscaux, évolution 
dans les tendances des marchés). 
10. Fiscalité et programmes gouvernementaux: 
Il s'agit ici de considérer toutes mesures gouvernementales 
(monétaires ou fiscales) perçues par l lentrepreneur comme ayant 
constitué un obstacle ou un encouragement à l 'action de créer son 
entreprise. 
Nous pourrions mesurer cet état de choses en examinant l'effet 
perçu des mesures fiscales et monétaires par l'entrepreneur, lors 
de l'acquisition de ressources (locaux, machineries, programmes 
d'embauche de diplômés au chômage, modernisation des 
installations de production, investissement en recherche et 
développement) ou alors des créations de P.M.E. dans des secteurs 
spécifiques. 
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Cet apport gouvernemental peut être aussi analysé à partir de la 
perception de l'entrepreneur du rôle joué par le gouvernement 
auprès des banques pour encourager la création de P.M.E. 
Il. Disponibilité d'une main-d'oeuvre qualifiée. dl infrastructures 
nécessaires pour la création de P.M.E. 
Il s'agit de considérer le bassin de main-d'oeuvre qualifiée en 
général (une main-d'oeuvre qui est représentative par rapport à 
l'ensemble des qualifications disponibles) et en particulier par 
rapport aux différents domaines ou secteurs où évoluent les 
entreprises à visiter ou à créer. 
Les variables ci-dessus peuvent être observées en prenant en 
considération les difficultés pour l lentrepreneur de trouver dans 
sa région de la main-d'oeuvre spécialisée dans la gestion et/ou 
dans la production de biens ou de services qu'il offre sur le 
marché. 
Nous pourrions aussi utiliser les problèmes associés à 
1 'obtention de matières premières, à la distribution des produits 
offerts, à l'acquisition de locaux, de machineries, d'espaces 
(étant entendu que toutes ces ressources devront être disponibles 
dans un rayon de distance supportable par 1 lentrepreneur, le prix 
de ces ressources doit être abordable). 
12. La formation de 1 lentrepreneur potentiel et sa préparation à la 
fonction de chef d'entreprise 
Il slagit ici du "bagage" de 1lentrepreneur, constitué 
essentiellement des connaissances théoriques et/ou pratiques 
acquises lors des périodes de scolarité précédant la mise en 
opération de 11 entreprise (c'est-à-dire formation générale, 
technique, professionnelle ou autre). 
La formation de 1 lentrepreneur peut se mesurer par: le nombre 
d'années de scolarité, domaine de formation, stages ou cours 
d'appoint suivis en entreprises ou en institutions scolaires 
(techniques, administratifs ou professionnels). 
La préparation de 1 lentrepreneur à sa future fonction se recoupe 
dans une certaine mesure avec sa formation même si la préparation 
demeure de loin le fait de la réalité et du quotidien. 
En effet, il faut observer un entrepreneur en train d'organiser 
les activités quotidiennes de son entreprise pour pouvoir se 
prononcer sur sa préparation. Mais malgré tout, nous pourrons 
mesurer cette préparation par: les sacrifices consentis lors de 
la conception et de la création de 1 'entreprise, de même que lors 
des premiers moments d'existence de 11 entreprise (c'est-à-dire 
salaire de 1lentrepreneur, coûts des installations personnelles 
"bureaux et autres commodités Il , 11 importance accordée aux 
intérêts personnels par rapport aux intérêts de 1 I entreprise), 
les expériences personnelles et professionnelles. 
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13. Facteurs socio-démographiques: 
Parmi ces facteurs, nous pouvons retenir les caractéristiques 
personnelles de l'entrepreneur (par exemple: sexe, âge, nombre 
d'années de scolarité complétées, diplôme (s) obtenu (s), domaine 
de spécialisation), ses expériences sur le marché du travail, son 
contexte familial (par exemple: occupation de ses parents, leur 
intérêt par rapport aux affaires, état matrimonial, nombre 
d'enfants), sa décision de créer une entreprise (par exemple: 
les différents motifs sous-jacents à cette décision, le rôle joué 
par des parents, amis et connaissances dans cette décision, 
autres circonstances entourant la prise de cette décision), son 
projet d'entreprise (c'est-à-dire de l'idée au faire, le 
processus de création de l'entreprise). Ce dernier élément passe 
par l'identification ou la génération d'opportunités, la 
recherche et l'organisation des ressources et la réalisation 
proprement dite du projet d'entreprise. 
ANNEXE 3 










tion de la P.M.E. 
Indicateurs de variables 
- durée moyenne pour rem-
plir toutes les forma-
lités requises de démar-
rage. 
- durée moyenne de la prise 
de décision concernant 
1 laccord ou le refus d1un 
permis d1exploitation. 
- durée moyenne relative à 
llobtention d1une lIassis-
tance Il (c1est-à-dire sub-
vention, technique, admi-
nistrative ... ) 
- degré de satisfaction des 
entrepreneurs par rapport 
aux agents d1aide à la 
création (apport techni-
que et/ou administratif) 
Informations nécessaires Instruments de mesure de 
pour 1 lobservation de ces ces indicateurs 
variables 
- informations relatives aux Questionnaire 
barrières générées par des 
mécanismes d10rdre adminis-
tratif. 
- informations sur la Questionnaire 
perception des limites 
des interventions des 
agents d1aide à la 
création, par les entre-
preneurs. 
Cette perception devra se 
traduire par des besoins 











banques à l'égard 
des P .M. E. 
Disponibil ité 
du capital 
Indicateurs de variables 
difficultés rencontrées 
dans l'acquisition des 
prêts (par exemple: 
garantie, apport person-
nel, conditions de rem-
boursement, taux d'in-
térêts ... ) 
impression générale de 
l'entrepreneur sur le 
degré "sensibilité", des 
banques. 
moyens financiers per-
sonnels de l'entrepreneur 
(épargne personnelle) 
moyens financiers acquis 
par l'entrepreneur à la 
suite de dons, d'emprunts 
auprès de parents, amis 
et connaissances 





pour l'observation de ces 
variables 
informations sur l'im-
plication des banques 
dans les activités de 
création, auprès des 
P.M.E. ou des individus. 
(ex.: recherche de 
moyens adéquats de 
création, etc ... ) 
informations sur la par-
ticipation personnelle 
de l'entrepreneur, sur 
sa capacité à réunir les 
moyens initiaux pour la 
réalisation du projet 




















Indicateurs de variables 
informations sur: les 
précautions à prendre 
pour créer 
les formalités à remplir 
les facilités disponi-
bles 
(assistance technique et 
financière, étude de mar-
ché, localisation indus-
trielle, étude de faisa-
bilité, aménagements, avan-
tages fiscaux, évolutions 
des marchés 
subvention pour l'acqui-





programme d'aide à l'em-
bauche d'employés 
intervention auprès des 
banques 





pour l 'observation de ces 
variables 
- informations sur les 
moyens mis en oeuvre 
(par les institutions 
financières, le minis-
tère de l'Industrie, 
fournisseurs, clients ... ) 
pour orienter les entre-
preneurs dans leur re-
cherche de moyens pour 
la création de leurs 
entreprises 
- identification de mesures 
(monétaires et/ou fisca-
les) gouvernementales re-
latives à la création de 
P.M.E. 


















la création de 
P.M.E. 
Indicateurs de variables 
ampleur de la main-
d'oeuvre qualifiée 
dans la gestion et/ou 
la production de biens 
que l 1 entrepreneur 
compte offrir sur le 
marché 
disponibilité de la 
matière première 
infrastructures rela-
tives à la distribution 
physique des produits 
(moyens de transport, 
aire de transport, in-
termédiaires, lieu de 
stockage) 
accessibilité au niveau 
des prix et disponibilité 
de locaux, espaces, ma-
chineries 
Informations nécessaires 
pour l 'observation de ces 
variables 




nombre moyen de finis-
sants/an (technique 
et professionnel) 
production locale ou 
non de la matière pre-
mière et autosuffisance 
(oui/non) 
- moyens de transports 
usuels et réseaux rou-
tiers, aériens, maritimes 
et ferroviaires 
conditions d'acquisition 
de locaux, de terrains 
et de machineries 













potentiel et sa 
préparation à 
la fonction de 
chef d'entreprise 
Indicateurs de variables 
nombre d'années de 
scol arité 
domaine de formation 
stages ou cours 
d'appoint 
salaire de l'entrepre-
neur dans les premiers 






- mise de fonds et partici-
pation personnelle (ris-
ques: maison, carrière, 
énergie ... ) 
Informations nécessaires 
pour l'observation de ces 
variables 
cheminement scolaire 
expériences de travail 
importance accordée aux 
intérêts personnels par 
rapport aux intérêts de 
l'entreprise 













Indicateurs de variables 
liens tissés par l'en-
trepreneur qui lui 
facilitent la création 
de son entreprise 
(fournisseurs et clients 
industriels, gouverne-
mentaux, avec des pa-
rents, amis, connais-
sances, collègues et 
institutions) 
- difficultés rencontrées 
lors de la création de 
l'entreprise 
nombre de contacts 
(physiques, téléphoni-
ques) de l'entrepreneur 
avec les différents 
membres de son réseau 
sur une période de réfé-
rence (fréquence) 
nombre de "contacts" 
ou de personnes consti-
tuant le réseau (taille 
du réseau) 
Informations nécessaires 
pour 1 'observation de ces 
variables 
les étapes du processus 
de création 
les différentes per-
sonnes qui ont partici-
pé à la mise sur pied 
de l'entreprise 





tenant à son réseau) 
Instruments de mesure 
ces indicateurs 
Questionnaire 
Estimation de la taille 
(cf. H. Aldrich, B. Rosen, 
W. Woodward, R. Burt, 
M.J. Minor) 
Estimation des difficultés 
et identification du réseau 
(cf. Richard et Arocéna) 
Est i ma t ion d e lia c ces s i b i -
lité des ressources par la 
fréquence et/ou la taille 
des réseaux (cf. H. Aldrich 
B. Rosen, W. Woodward, 
R. Burt, M.J. Minor) 
Estimation de la fréquence 
moyenne de 1 'entretien des 
réseaux par l'entrepreneur 
(cf. H. Aldrich, b. Rosen, 
















Indicateurs de variables 
sexe, âge, nombre 
d'années de scolarité, 
diplôme (s) obtenu (s), 
domaine de spécialisa-
tion, occupation des 
parents, leur intérêt 
par rapport aux affaires, 
les différents motifs 
sous-jacents à la déci-
sion, de créer une entre-
prise, rang familial 
nom de l'entreprise, 
adresse, informateur 






pour l'observation de ces 
variables 
information systématique 
sur ces indicateurs 
auprès des entrepreneurs 
informations qui permet-
tent d'identifier une 
entreprise 







Figure et tableaux sur les réseaux et la structure du caQita! 
Ces figures et tableaux qui suivent sont extraits de IIcapital struc-
ture of growing small firms: a 12 - country on becoming bankable ll êcrit 
par Rein Peterson et Joel Shulman. p. Il 
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1. stade 2. stade 3. stade 4. stade 5. stade de 








la dette Pays en dêveloppement 
bancaire 
Etapes de dêveloppement de l'entreprise 
Figure 1. Structure du capital (p/r aux banques) des 
P.M.E. à chaque stade de dêveloppement. 
Source: Rein Peter son et Joel Shulman IICapital structure of growing 
small firms: a 12 - country on becoming bankable ll , p. Il 
Tableau 1 
Recevez-vous une aide financière quelconque de vos parents 
ou amis, lors de l'achat ou de la création 
d'une entreprise? 
PAYS NON OUI TOTAL 
Allemagne de l 'Ouest 87 13 100 
Hollande 80 20 100 
Canada 76 24 100 
Etats-Unis 76 24 100 
Royaume-Uni 75 25 100 
Brésil 73 27 100 
Kenya 73 27 100 
Espagne 71 29 100 
Japon 69 31 100 
Indonésie 65 35 100 
Cameroun 63 37 100 
Colombie 62 38 100 
Total 72 28 100 
Pays développés 77 23 100 
Pays en développement 67 37 100 
Source: Rein Peterson et Joel Shulman: Capital structure of 
growing small firms: a 12 - country study on becoming 
bankable, p. 14 
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Tableau 2 
le support financier des parents/amis est-il 
essentiel au dêmarrage de l 1 entrepri se? (S) 
OUI 
Pays développés 19 











llaide des fournisseurs est-elle essentielle au 
dêmarrage d1une firme? (S) 
PAYS OUI NEUTRE NON TOTAL 
Brés il 93 1 6 100 
Colombie 93 4 3 100 
Espagne 92 3 5 100 
Royaume-Uni 92 2 6 100 
Kenya 91 2 7 100 
All emagne de 1 'Ouest 88 6 6 100 
Canada 84 6 10 100 
Indonésie 83 8 9 100 
Cameroun 81 5 14 100 
Etats-Unis 80 6 14 100 
Hollande 77 9 14 100 
Japon 51 21 28 100 
Source: Rein Peter son et Joel Shulman: capital structure of growing 




g~ues solutions ~our favoriser la création 
de P.M.E. en Côte d'Ivoire 
Quelques solutions pour favoriser la création de P.M.E. en Côte d'Ivoire 
ELEMENTS 
Encouragement de financiers étrangers et de banques internationales 
à venir créer des entreprises en collaboration avec des nationaux 
- Attribution judicieuse et juste des marchés publics aux P.M.E. 
Réduction de la bureaucratie relative aux démarches à suivre pour 
créer une P.M.E. 
- Valorisation de la fonction sociale et économique de llentrepreneur. 
Réduction des charges fiscales des P.M.E. 
Encouragement des promoteurs de P.M.E. 
- Amélioration de l limage des P.M.E. auprès des banques. 
Préparation des futurs entrepreneurs aux difficultés qui les attendent 
Incitation des banques et les institutions financières à venir en 
aide aux P.M.E. (recherche de sources de financement) 
Sensibilisation des promoteurs de P.M.E. sur la maîtrise des outils 
de gestion 
Aide gouvernementale au niveau du financement et de la formation des 
créateurs 
- Suivi auprès des P.M.E. naissantes 
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